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Préface

La présente étude est la première des études annuelles menées dans le cadre 
du programme de recherche « Le Burkina Faso vu par le bas » conduit par 
le Forum for Africa Studies de l’Université d’Uppsala (Suède) et l’Institut des 
Sciences des Sociétés du Centre National de la Recherche Scientifique et Tech-
nologique (Burkina Faso). Le programme est financé par l’Agence suédoise de 
coopération internationale au développement (Asdi) par le biais de l’Ambassade 
de Suède au Burkina Faso. Il s’agit de décrire, d’analyser et de mettre en pers-
pective comment les réalités quotidiennes sont « vues et vécues » par les acteurs 
locaux et les citoyens ordinaires, voire le « citoyen lambda », ainsi que des acteurs 
sociaux et politiques pertinents au niveau local. Sur la base des recherches an-
thropologiques qualitatives menées dans différentes communes burkinabè, les 
analyses visent à mieux comprendre les enjeux sociaux et politiques des grandes 
questions du développement et de la société burkinabè en large. Aussi, les thé-
matiques des études annuelles sont au cœur des questions stratégiques de la 
coopération suédoise développement au Burkina Faso. Ces études visent égale-
ment à renforcer le dialogue politique de l’Ambassade de Suède avec les autorités 
publiques burkinabè.

Cette première étude a pour thème la sécurité par le bas et porte sur les per-
ceptions et perspectives citoyennes. L’ambition a été de documenter et de faire 
une analyse qualitative des défis de sécurité au niveau local, notamment dans 
des communes sélectionnées. Deux points de départ ont guidé cette recherche : 
premièrement, les perceptions citoyennes de la sécurité et de l’insécurité sont 
importantes à intégrer dans une analyse globale ; et deuxièmement, la sécurité 
par le bas a le mérite de concevoir la sécurité militaire et policière comme une 
perspective parmi tant d’autres.

L’étude a bénéficié des commentaires succincts de plusieurs personnes, no-
tamment lors de l’atelier de validation de Ouagadougou le 12 décembre 2018. 
Cet atelier a regroupé une soixantaine de participants spécialisés dans les ques-
tions de sécurité au Burkina Faso. En particulier, le professeur Yaouaga Félix 
Koné, Institut des sciences humaines de Bamako, a été le discutant de l’atelier 
présidé par le professeur Serge Théophile Balima de l’université Joseph Ki-Zer-
bo de Ouagadougou. Les nombreux participants à cet atelier ont considérable-
ment contribué à la réflexion. Aussi, les conclusions préliminaires ont également 
bénéficié de commentaires et critiques constructifs lors de différentes ren-
contres académiques, telles que le Research Seminar in Cultural Anthropology 
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de l’université d’Uppsala en mars 2019, le symposium Security from Below: 
Grassroots Democracy and Change in West Africa de Florida State University 
et le Centre for African Studies de l’université de Florida en novembre 2018, le 
colloque Nordic Africa Days in September 2018 organisé par le Nordic Africa 
Institute, une table-ronde à Copenhague organisée par les universités de Copen-
hague et Roskilde en septembre 2018, ainsi qu’un atelier à l’université de Leipzig 
en juin 2019.

Le partenariat avec l’ambassade de Suède à Ouagadougou a surtout été porté 
par Mats Hårsmar, chargé d’affaires et chef de coopération jusqu’en juillet 2018 
et Aboudoulaye Sanou, chargé de programme. D’autres collègues ont aussi ap-
porté leurs commentaires et réflexions individuellement. En particulier, nous 
tenons à remercier les personnes suivantes : Mats Hårsmar, Yaouaga Félix Koné, 
Aboudoulaye Sanou, Elisabeth Sköns, Per Brandström, Rosa De Jorio, Joseph 
Hellweg et Susanna Hughes. Finalement, un grand merci à Véronique Simon 
qui a fait une dernière correction linguistique du manuscrit avant l’impression.
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Chapitre 1 : Introduction

Cette étude porte sur les perceptions et perspectives citoyennes des défis de sécu-
rité au Burkina Faso. L’ambition initiale a été de documenter et faire une analyse 
qualitative des défis de sécurité au niveau local, notamment dans des communes 
burkinabè. Deux points de départ ont guidé cette recherche. Premièrement, les 
perceptions populaires de la sécurité et de l’insécurité sont importantes à in-
tégrer dans une analyse globale des enjeux sécuritaires. Conventionnellement, 
la sécurité est définie par son absence ou par les dispositifs qui ont pour tâche 
d’y veiller. Or, notre point de départ est que les perspectives et perceptions 
citoyennes des enjeux d’(in)sécurité sont aussi importantes que « les faits d’insé-
curité » définis par les acteurs nationaux et internationaux. Deuxièmement, le 
concept de la sécurité par le bas a le mérite de concevoir la sécurité militaire et 
policière comme une perspective parmi tant d’autres ; la sécurité par le bas est 
un élément fondamental des (in)sécurités. Les citoyens ont des expériences des 
forces de défense et de sécurité, notamment comment « les hommes de tenue » 
agissent ou non en face des insécurités de la localité. De même, les multiples 
facettes de la sécurité et de l’insécurité vécues au niveau local dépassent la défini-
tion conventionnelle de la sécurité physique et militaire (Buzan et Hansen 2010). 
Il s’agit aussi de comprendre l’État burkinabè à travers ses différents acteurs et 
institutions au niveau local.

Objectifs
L’objectif principal de l’étude est de produire une meilleure compréhension des 
réalités et perspectives de des acteurs locaux – les populations, les autorités tra-
ditionnelles et religieuses, les conseillers municipaux, voire même les « citoyens 
lambda » – en ce qui concerne les défis de sécurité. Il s’agit d’une entrée par la 
commune comme une arène, un espace public, une représentation culturelle, 
une institution nouvelle et un enjeu (Hagberg 2010 ; Hagberg et al. 2019). Plus 
spécifiquement, à travers l’enquête de terrain qualitative anthropologique dans 
des communes sélectionnées l’étude vise à : 

1.	 Décrire les sources de sécurité existantes ou perçues ; 
2.	 Décrire les dispositifs des services de sécurité – existants et/ou perçus 

– par les autorités publiques et les acteurs non-étatiques, y compris les 
institutions et les acteurs traditionnels et religieux ;
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3.	 Analyser les capacités, les potentialités et les contraintes de ces institu-
tions et acteurs à affronter les défis de sécurité et de quiétude ; et

4.	 Identifier les possibilités, localement pertinentes, de renforcer les contri-
butions citoyennes à la sécurité et à la quiétude.

Approche méthodologique
L’étude est basée sur l’enquête de terrain anthropologique qualitative à courte 
durée sur la base de l’approche méthodologique développée dans des études 
précédentes (Hagberg et al. 2017a, 2017b, 2018). Elle s’inscrit dans les méthodes 
d’enquête de terrain collectives, comme celles de l’Enquête Collective Rapide 
d’Identification des Conflits et des Groupes Stratégiques (ECRIS) et d’autres 
méthodes de terrain développées, entre autres, dans le réseau de l’Association 
pour une anthropologie du changement social et du développement, APAD 
(Bierschenk et Olivier de Sardan 1997 ; Olivier de Sardan 2008 ; voir aussi Hag-
berg 2020 à paraître). Ce type de recherche vise à combiner l’enquête de terrain 
individuelle et collective, ainsi que l’expertise ethnographique avec des études de 
cas. Les équipes de recherche sont composées de chercheurs seniors et juniors.

Selon cette approche, l’enquête de terrain qualitative est complétée par des 
ateliers intenses entre les membres de l’équipe, pendant lesquels les entretiens 
et les observations sont discutés et validés à travers un processus de suivi et de 
regards-croisés. L’innovation méthodologique de la recherche que nous menons 
avec des équipes burkinabè et maliennes a été décrite dans plusieurs publica-
tions (Hagberg 2011a, 2018, 2020 à paraître ; Hagberg et Körling 2014). Ainsi 
l’approche méthodologique est ancrée dans les méthodes et les techniques d’en-
quête de terrain qualitatives solides, mais adaptée pour être pertinente quant aux 
besoins sociétaux et aux enjeux de développement. Cette méthodologie nécessite 
la combinaison des recherches empiriques sur le long terme et des recherches 
ciblées sur une courte durée. C’est pourquoi l’enquête de terrain est conduite à 
la fois sur des « terrains connus » et de nouveaux sites. Cette combinaison de 
terrains anciens et nouveaux pour les chercheurs impliqués fait partie intégrante 
de la méthodologie. 

Dans la conduite de l’étude sur les perceptions et perspectives citoyennes 
des défis de sécurité au Burkina Faso, nous avons constitué une équipe de huit 
membres qui ont travaillé dans 13 communes. Il s’est agi de couvrir les différents 
enjeux sécuritaires, voire même les insécurités multiples, auxquels les Burkinabè 
font face. Au total, l’enquête de terrain s’est déroulée dans les communes sui-
vantes : Barsalogho ; Bittou ; Bobo-Dioulasso (Arrondissement 2) ; Djibasso ; 
Djibo ; Dori ; Kaya ; Ouahigouya ; Saaba ; Samorogouan ; Sidéradougou ; Ten-
kodogo et Tiébélé. La sélection a été faite sur la base des enjeux sécuritaires de 
chaque commune, des répartitions géographiques et des terrains connus. Les 
enjeux analysés sont ainsi représentatifs de la situation sécuritaire nationale, sans 
pour autant couvrir toutes les régions ou toutes les localités exposées aux insécu-
rités (Hagberg et al. 2017a ; Hagberg 2020 à paraître). 
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Une autre innovation concerne la publication des résultats de la recherche. 
Cette approche méthodologique aide à développer une stratégie de publication 
intermédiaire entre, d’une part, la publication scientifique conventionnelle « à 
froid » dans des revues à comité de lecture, souvent des années après l’enquête de 
terrain, et, d’autre part, la publication rapide des articles et blogs « à chaud », au 
moment où les événements évoluent. Une stratégie de publication intermédiaire 
a été adoptée entre l’engagement dans le feu de l’action (« à chaud ») et l’analyse 
scientifique ultérieure (« à froid »). Nous qualifions cette stratégie intermédiaire : 
« à tiède » (Hagberg 2020 à paraître). 

L’enquête de terrain est basée sur les méthodes anthropologiques conven-
tionnelles, notamment des entretiens semi-structurés et informels, l’observation 
participante, le focus groupe et l’étude de cas. Elle s’est déroulée en juin-juillet 
2018, soit deux semaines par commune. Elle a été conduite par une équipe de 
recherche composée des chercheurs de terrain bien outillés (chercheurs juniors 
avec diplômes de master ou de doctorat) en collaboration avec et sous la super-
vision de deux chercheurs seniors. En plus de mener la recherche de terrain 
eux-mêmes sur leurs terrains connus, ces derniers ont dirigé des recherches dans 
les 13 communes. Ils ont en plus assuré la responsabilité de coordonner les syn-
thèses des rapports de terrain produits par les chercheurs juniors. Le résultat de 
tout cela est celui d’un véritable travail collectif de documentation et d’analyse 
sur la sécurité par le bas au Burkina Faso1.

Un guide d’entretien a été développé en ce qui concerne les perceptions et 
les définitions locales des notions de sécurité et de quiétude. Le guide a facilité 
l’identification des enjeux-clé, selon nos interlocuteurs, des (in)sécurités et a ren-
forcé la dimension comparative de l’étude.

Avant l’enquête de terrain, les membres de l’équipe de recherche ont été for-
més lors d’un atelier afin de rendre opérationnelle l’approche. La tenue des ate-
liers entre les chercheurs est un élément fondamental de notre approche. Pen-
dant l’enquête de terrain, les chercheurs travaillant dans la même région se sont 
rencontrés parfois, particulièrement lorsqu’un chercheur senior a fait le suivi sur 
le terrain. Un atelier mi-terrain d’un jour fut effectué afin de faire une restitution 
des résultats des premières communes pour évaluer le déroulement de l’enquête. 
Après l’enquête de terrain, un atelier d’une semaine a réuni toute l’équipe, pour 
travailler sur les différents rapports de terrain, ainsi que les entretiens et les ob-
servations, pour ensuite discuter des tentatives de conclusions. Auparavant les 
rapports de terrain avaient été rédigés afin de systématiser le matériau empirique 
sur lequel l’analyse finale s’est bâtie. Enfin, le rapport préliminaire de l’étude a 

1	 Depuis 2013, nous avons initié des recherches de terrain collectives, notamment 
dans le cadre du projet Party politics, socio-political opposition and grassroots democracy in West 
African Municipalities (Swedish Research Council/Sida Swedish Research Links). Avec 
l’insurrection populaire en octobre 2014, cette approche méthodologique a abouti 
à de nombreuses publications conjointes (Hagberg et al. 2015, 2017a, 2017b, 2018, 
2019).
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été présenté lors d’un atelier à Ouagadougou en décembre 2018 2 où les résultats 
ont été exposés aux différentes parties prenantes nationales et internationales 
(Lefaso.net 13/12/2018).

Envergure de l’étude
Cette étude porte sur la manière dont les citoyens perçoivent et vivent les défis 
de sécurité dans les communes au Burkina Faso. Dans un contexte d’insécurités 
multiples – attaques armées, terrorisme, crimes organisées, délinquances, exac-
tions, bavures, pauvreté, sécheresse, etc. – et aussi de nouvelles initiatives de sé-
curité (Forum national de sécurité, la Force conjointe du G5 Sahel, groupes d’au-
todéfense etc.), l’objectif est de comprendre les réalités et les perspectives « vues 
et vécues » par les acteurs socio-politiques locaux et par les citoyens ordinaires3.

La recherche a pris la commune comme point d’entrée, car les enjeux locaux 
et les défis de sécurité concernent souvent les élus municipaux et les fonction-
naires locaux. Dans cette étude, la commune est conceptualisée comme une 
arène socio-politique, un espace public et une représentation culturelle (Hag-
berg 2010 : 14 ; Hagberg et al. 2019). 

Les défis de sécurité sont le plus souvent « genrés », car les filles et les garçons, 
les femmes et les hommes, vivent et perçoivent différemment les défis de sécuri-
té. A travers les discours sur la sécurité il est également possible d’examiner des 
perceptions et des perspectives différentes. L’inclusion d’une analyse genre est 
alors indispensable, notamment parce que le secteur de sécurité se conjugue le 
plus souvent au masculin. La déconstruction des masculinités et des féminités 
en matière de sécurité devient alors très importante pour notre analyse (cf. Coul-
ter 2009 ; Eriksson Baaz et Stern 2013 ; Eriksson Baaz et Vermeijen 2013). Pour 
être plus précis, nombre d’acteurs nous ont affirmé que « la sécurité, c’est l’affaire 
des hommes ! ». Or, ces propos doivent être contextualisés et compris comme 
des points de vue normatifs plutôt que d’être acceptés à l’état. En effet, cette 
étude, à l’instar d’autres recherches sur la question, s’intéresse à la construction 
des masculinités et des féminités comme une manière de comprendre ce genre 
de propos. 

2	 Une version préliminaire du rapport a bénéficié de commentaires succincts lors de 
l’atelier de validation de Ouagadougou le 12 décembre 2018. L’atelier a regroupé 
une soixantaine de participants spécialisés dans les questions de sécurité au Burkina 
Faso. En particulier, le professeur Yaouaga Félix Koné, Institut des sciences hu-
maines de Bamako, en a été le discutant et ses remarques ont considérablement en-
richi la finalisation du rapport.

3	 Le concept «  citoyens ordinaires  » vise à capter les perspectives des communs de 
mortels loin des sphères officielles de décision. Le concept a certes des limites, no-
tamment en ce qui concerne sa dépolitisation (Carrel et Neveu 2014). En même 
temps, il est indispensable de mettre la lumière sur les points de vue et les perspec-
tives des gens situés loin des instances de prise de décision. Pour une discussion 
sur le populisme méthodologique vis-à-vis le populisme idéologique, voir Olivier de 
Sardan (2008) et Hagberg et al. (2017b).
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De plus en plus, l’ethnicité est souvent instrumentalisée au Sahel, dans une 
logique entre « Nous et Eux ». À titre d’exemple, le conflit au centre du Mali a 
pu être greffé sur les tensions entre « Bambaras » et « Peuls », associant les Peuls 
aux « djihadistes » et les Bambaras à « l’État malien » (Hagberg et al. 2017a : 
58 ; cf. Benjaminsen et Ba 2018). De même, les événements de Yirgou dans la 
commune de Barsalogho à partir de la nuit du 31 décembre 2018 qui ont causé 
officiellement 47 morts s’inscrivent dans une instrumentalisation ethnique des 
attaques terroristes et des contre-attaques de groupes d’auto-défense. Une at-
taque des terroristes a causé la mort de six personnes, dont un chef de village 
moaaga, provoquant des représailles de la part des Koglweogos appartenant à 
la communauté moaaga. Les Koglweogos s’en sont pris aux Peuls, accusés de 
complicité avec les djihadistes4.

Pour compléter la description plus générale quant aux perceptions de sécu-
rité, nous avons développé des études de cas spécifiques pour explorer certains 
thèmes tels que la mobilisation communautaire et l’instrumentalisation de l’eth-
nie (par ex : agriculteurs-éleveurs), les groupes d’auto-défense et l’état de droit 
(par ex : Koglweogos, Dozos, etc.), le foncier et la gouvernance des ressources 
naturelles, les insécurités « genrées » et les initiatives communautaires.

Dans chaque commune, les chercheurs ont également documenté le vécu 
des événements particuliers (par ex  : attaques, prise d’otage, terrorisme, vols, 
violence politique) comme une sorte de micro-histoire locale. Il s’agit des évé-
nements particuliers qui influencent les perceptions populaires de la sécurité.

Organisation du travail
Après cette introduction générale, le chapitre 2 aborde les enjeux sécuritaires et 
les transformations socio-politiques au Burkina Faso. Il s’agit d’un aperçu histo-
rique des crises sécuritaires multiples, suivi de quelques remarques conceptuelles 
sur la sécurité humaine pour aboutir à des définitions de travail sur la sécurité et 
l’insécurité. Le chapitre 3 sur l’entrée par la commune est une description syn-
thétique des 13 communes où la recherche a été menée, afin de fournir une com-
préhension générale des défis de sécurité auxquels les citoyens sont confrontés. 

4	 D’abord, une attaque terroriste a causé la mort de six personnes dont un chef tradi-
tionnel moaaga, dans le village de Yirgou. Cette attaque a été suivie de représailles 
de la part des Koglweogos appartenant à la communauté moaaga. Les Koglweogos 
s’en sont pris aux Peuls, accusés de complicité avec les djihadistes. Le massacre de 
Yirgou dans la commune de Barsalogho a occasionné des réactions citoyennes im-
portantes avec des marches à Ouagadougou et à Dori sur les pancartes telles que 
« Devoir de justice pour Yirgou, Droit de vivre pour tous au Faso », « Touche pas à notre vivre 
ensemble », « Non aux violences communautaires » ou « Plusieurs communautés, un seul Faso ». 
Le nombre de morts a également fait polémique. En début février 2019, le Collectif 
contre l’Impunité et la Stigmatisation des communautés a fait état de 210 morts, soit 
quatre fois plus que le chiffre de 49 morts avancé plusieurs semaines auparavant par 
le gouvernement (VOA 4/2/2019). La justice a procédé bien que très tardivement à 
des arrestations de responsables Koglweogos à partir de juillet 2019.
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C’est également une manière de faire apparaître la grande variabilité des situa-
tions. Les chapitres suivants concernent la présentation et l’analyse des résultats 
de la recherche de terrain. Le chapitre 4 s’intéresse aux insécurités du passé et 
d’ailleurs, c’est-à-dire les tendances des acteurs à situer les insécurités comme 
venant d’ailleurs, telles que la crise malienne, la criminalité transfrontalière, la 
drogue, etc. Le chapitre 5 concerne les perceptions populaires de l’État, comme 
par exemple les forces de défense et de sécurité, la justice et l’école. Le chapitre 
6 se focalise sur les groupes d’auto-défense, particulièrement comment les mou-
vements des Dozos, Koglweogos et Rougha défient le monopole de la violence 
légitime de l’État. Le chapitre 7 analyse des initiatives citoyennes et quotidiennes 
pour veiller à la sécurité, telles que l’éducation familiale, l’engagement contre la 
radicalisation ainsi que la mobilisation des femmes. Comment vivre les insécuri-
tés est décrit dans le chapitre 8, notamment les questions de sécurité alimentaire, 
de chômage et d’emploi et de peur permanente. Les représentations locales du 
terroriste sont également analysées dans ce chapitre. Le chapitre 9 cherche à 
faire une analyse transversale sur la recomposition de l’arène politique locale 
suite aux (in)sécurités multiples. Les conseillers municipaux, leaders locaux et 
société civile sont tous touchés par des attaques. Aussi, les perceptions du mi-
grant et de l’étranger sont analysées ici. L’étude se termine par une conclusion 
qui résume les grandes lignes pour ensuite aboutir à une réflexion générale sur la 
manière dont une sécurité par le bas pourrait être mobilisée contre les insécuri-
tés multiples auxquelles les citoyens burkinabè sont exposés. 
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Chapitre 2 : Enjeux sécuritaires et 
transformations socio-politiques au Burkina Faso

Dans ce chapitre nous donnons d’abord un aperçu des défis de sécurité, notam-
ment en ce qui concerne l’histoire postcoloniale du pays. En même temps, il est 
important de rappeler que la colonisation fut en elle-même une période d’insé-
curités généralisées pour les populations avec beaucoup d’exactions telles que 
les travaux forcés et un régime de gouvernances arbitraires et violentes. L’État 
colonial était construit sur les violences et les dominations (Mbembe 2001). En-
suite nous décrivons les crises sécuritaires multiples auxquelles le Burkina Faso a 
fait face ces dernières années. Finalement, le chapitre aborde une discussion sur 
les concepts de sécurité et d’insécurité pour aboutir à des définitions de travail 
ancrées dans notre corpus empirique tout en gardant un pouvoir analytique.

Aperçu historique
Depuis l’indépendance du pays en 1960, le Burkina Faso a connu une vie so-
cio-politique mouvementée avec une succession de régimes constitutionnels et 
ceux d’états d’exception. La problématique de sécurité était surtout liée au chan-
gement de régime, souvent dans des contextes de violences et de traque des 
opposants par les dirigeants du moment (Harsch 2017 ; McFarland and Rupley 
1998). Cette forme d’insécurité ciblée a fait de nombreuses victimes en termes de 
morts, blessés et exilés. À partir des années 1990 on a pu constater une montée 
de la criminalité caractérisée par des attaques à mains armées aussi bien sur les 
grands axes routiers que dans les villes et campagnes (Bayala 2011  ; Hagberg 
2004  ; Hagberg et Ouattara 2010). L’absence de l’État dans certaines parties 
du territoire national et les dysfonctionnements du système sécuritaire ont été 
vus comme des causes de l’insécurité grandissante qui se résumait aux vols et 
autres agressions à mains armées et qui s’était ajoutée aux violences politiques. 
Cette décennie a été surtout marquée par de nombreux crimes de sang qui en-
gageaient la responsabilité de l’État. Les plus significatifs ont été ceux du leader 
de l’association des étudiants burkinabè Dabo Boukary, des anciens leaders de la 
révolution Sankariste (1983–1987), Henri Zongo et Jean-Baptiste Lingani et du 
journaliste d’investigation Norbert Zongo. 

Les 30 et 31 octobre 2014, l’insurrection populaire qui a mis fin aux 27 ans de 
règne du président Blaise Compaoré, avec pour ambition de créer un « Burkina 
Faso nouveau », a engendré un contexte socio-politique où les enjeux de sécurité 
ont pris une autre dimension (Hagberg et al. 2017b). Déjà dans les moments qui 
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ont suivi la chute du régime, le pouvoir était véritablement dans la rue marquée 
par une absence de la force publique pour faire régner l’ordre et la discipline 
(Hagberg et al. 2015  ; Chouli 2015  ; Engels 2015  ; Frère et Englebert 2015, 
Kibora et al. 2017). À l’issue de l’insurrection, les insurgés sont quasiment allés 
chercher les militaires pour venir rétablir l’ordre « lorsque le pouvoir était dans 
la rue » (Hagberg et al. 2015 : 210). Depuis lors, la construction de la nouvelle 
démocratie burkinabè s’est trouvée confrontée à des défis sécuritaires de plus en 
plus aggravés. 

La question de la sécurité nationale se pose à divers niveaux  : sous-régio-
nal, terrorisme, sécurité publique intérieure, sécurité militaire. De la transition 
politique (novembre 2014-décembre 2015), au pouvoir du président démocrati-
quement élu, Roch Marc Christian Kaboré, les défis de sécurité ont considéra-
blement augmenté.

C’est ainsi qu’après une première perturbation du conseil des ministres le 30 
décembre 2014 par des éléments du Régiment de sécurité présidentielle (RSP), 
pour des revendications supposées sur des questions indemnitaires, les premiers 
constats de la précarité de la sécurité intérieure se sont faits jour. En février 2015, 
le premier ministre de la transition le lieutenant-colonel et « ancien Nº 2 » du 
RSP5, Yacouba Isaac Zida, a été obligé de se réfugier chez le Moogho Naaba, 
l’Empereur des Moosé, suite à une seconde fronde de «  ses frères d’armes  ». 
Une troisième tentative de déstabilisation de l’État est intervenue en juin 2015 
et une quatrième le 16 septembre 2015 qui est transformée en coup d’État. La 
résistance populaire a fait échouer ce putsch (Hagberg 2015). Cependant, malgré 
la dislocation du RSP auquel on attribuait ces soubresauts sécuritaires, en janvier 
2016, alors que le président nouvellement élu venait de prêter serment, une ten-
tative de prise de la poudrière de Yimdi, à l’ouest de la capitale, a été menée par 
des militaires de l’ex-RSP, montrant ainsi la fragilité de la situation sécuritaire 
nationale (Hagberg et al. 2017b). 

Si ce coup d’État a échoué grâce à une mobilisation populaire, cette même 
population est confrontée à une autre forme d’insécurité. Déjà, en pleine tran-
sition le 4 avril 2015, le kidnapping d’un ressortissant européen en territoire 
burkinabè est noté pour la première fois sur le territoire national. Le 23 août 
2015, à Oursi, dans le Nord, une brigade de gendarmerie fut attaquée. L’attaque 
par un groupe armé terroriste a eu lieu à Samorogouan le 9 octobre 2015. Le 
summum de ce problème sécuritaire a été atteint avec l’attentat terroriste du 15 
janvier 2016 intervenu en plein centre de Ouagadougou à l’hôtel Splendid et au 
restaurant Cappuccino sur l’Avenue Kwame N’krumah. Cet attentat a fait 30 
morts, de plus de 14 nationalités différentes. Au même moment s’est déroulé 
l’enlèvement d’un couple de médecins australiens qui vivait à Djibo (province du 
Soum) depuis plusieurs années. Cette nouvelle forme d’insécurité va s’étendre 
sur le territoire national, dans un contexte de construction d’État de droit au 

5	 Hiérarchiquement il était placé en fait juste après le chef de l’État-major particulier 
de la présidence qu’était le Général Gilbert Diendéré, véritable chef de ce régiment.
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point de constituer, de nos jours, la première préoccupation du développement 
et de la démocratie.

Crises sécuritaires multiples
Depuis le début des années 2000, la question sécuritaire tournait autour de la 
recrudescence des attaques à mains armées aussi bien sur les routes que dans 
des domiciles privés. Le milieu rural était affecté par cette forme d’insécurité où 
des paysans et commerçants étaient régulièrement dépouillés de leurs biens. La 
région de l’Est avait la renommée d’être couverte par cette insécurité à cause de 
l’existence des frontières avec le Niger, le Togo et le Bénin qui favorisait la crimi-
nalité transfrontalière, par son relief et sa végétation (des collines et de de larges 
zones forestières), la défectuosité du réseau routier et une difficile couverture de 
ce vaste territoire par la force de défense et de sécurité. Il n’est pas étonnant que, 
de nos jours, cette forme d’insécurité se soit transformée avec l’installation de 
groupes terroristes dans cette zone. Aujourd’hui encore, la planification minu-
tieuse de ces actes quasi-quotidiens soulève de nombreuses questions. L’Avenue 
Kwame N’Krumah a été touchée encore une seconde fois en août 2017 par un 
attentat terroriste. L’État-major des Armées de même que l’Ambassade de France 
au centre de Ouagadougou ont été attaqués en plein jour le 2 mars 2018. Les in-
cursions d’hommes armés, qui s’étaient jusqu’ici opérées dans le nord et à l’ouest, 
semblent ne plus épargner aucune partie du territoire. Faisant le bilan de la situa-
tion, le premier ministre à l’époque Paull Kaba Thiéba reconnaissait lui-même 
devant l’Assemblée Nationale le 17 septembre 2018, que la situation sécuritaire 
s’était considérable dégradée. Après avoir énuméré les nombreuses victimes ci-
viles et militaires tombées suites aux différentes attaques terroristes, il a déclaré : 

« Pour cette année 2018, outre l’attaque du 2 mars à Ouagadougou, les attaques ont dépassé le 
cadre de la région du Sahel pour toucher le sud-ouest et surtout l’est de notre pays. En plus des 
menaces déjà connues dans les autres régions du pays, on note des tentatives d’implantation de 
Groupes Armées Terroristes (GAT) dans la région de l’Est. Tout laisse croire que des groupes 
terroristes tentent de s’implanter dans la région de l’Est au vu des différents évènements enre-
gistrés dans cette région. Ce regain d’activisme des Groupes Armés Terroristes se conjugue avec 
une évolution de leurs modes opératoires qui exige une adaptation. » (Netafrique le 17/9/2018)

Cette peinture officielle de la situation montre à quel point la question sécuri-
taire a pris une autre dimension. Les attaques aux zones frontalières, le déman-
tèlement d’un groupe terroriste dans des quartiers périphériques de la ville de 
Ouagadougou (Jeune Afrique le 22/5/2018) mettent le pays dans « une situa-
tion de guerre » avec comme conséquence le ralentissement des activités éco-
nomiques, l’installation de la psychose, la présence du risque permanent en tout 
lieu et en tout temps. Les groupes terroristes semblent de plus en plus déter-
minés avec des connexions fortes faites d’un mélange de « djihadisme » et de 
grand banditisme. A titre d’exemple, voici ce qu’a déclaré le premier ministre 
burkinabè :
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« Le nord du pays demeure toujours une zone de préoccupation majeure en dépit d’une relative 
accalmie sur le plan sécuritaire. Les activités des groupes armés consistent en des prêches sub-
versifs, des intimidations des populations, des attaques contre des postes des FDS et des actions 
ciblées comme les enlèvements et les assassinats. La zone reste sous influence de Ansaroul Islam 
particulièrement dans le Soum et d’autres groupes de bandits (ex. des frères Boly, …) et de tra-
fiquants. Dans cette zone, on note une forte connexion du groupe Ansaroul Islam avec certains 
groupes basés au Mali tels que le Front de Libération du Macina (FLM), le groupe 3A (Al 
Mansour Ag Alkassam), l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) et le Groupe de Soutien 
à l’Islam et aux Musulmans (GSIM). » (Netafrique le 17/9/2018)

C’est dans ce contexte sécuritaire que la Force conjointe du G5 Sahel est né. Il 
a pour objectif de mettre sur pied une armée permanente constituée de soldats 
des pays du Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger, Tchad) afin de lutter 
contre les groupes terroristes qui écument la bande sahélo-sahélienne. Selon 
certaines sources, l’attentat du 2 mars 2018 qui a touché l’état-major des armées, 
avait ciblé une réunion de responsables militaires qui se tenait autour de cette 
question.

Bien que la récurrence des attaques terroristes soit au centre de la probléma-
tique sécuritaire armée, les agressions physiques diverses sont aussi omnipré-
sentes. La difficulté du maillage du territoire national par les forces de défense 
et de sécurité a favorisé l’installation des groupes d’auto-défense Koglweogos 
dans de nombreuses zones rurales et même dans les quartiers périphériques de 
la capitale. En plus de lutter contre la délinquance et la criminalité, ces groupes 
se sont fait remarquer par leurs méthodes peu orthodoxes qui portent atteinte 
aux droits fondamentaux des présumés coupables (Kibora et al. 2016, 2018  ; 
Hagberg 2019b). En outre, ils ont été au cœur d’affrontements violents avec les 
populations dans certains quartiers et villages, révoltées contre leurs méthodes 
(par ex : Tialgo dans la province du Sanguié au Centre-ouest, Tiébélé dans le 
Nahouri au Centre-Sud, en 2017, Quartier Tanghuin à Ouagadougou en 2018, 
Yirgou dans la province du Sanmatenge au Centre Nord janvier 2019, etc.) ou 
avec d’autres groupes d’auto-défense comme les Dozos à Karangasso-Vigué 
dans l’Ouest (Hagberg et al. 2017b ; Lefaso.net 15/9/2018). Les leaders commu-
nautaires du « Grand Ouest » du Burkina Faso ont solennellement rejeté leur ins-
tallation dans cette région où les chasseurs traditionnels Dozos sont beaucoup 
plus présents (Hagberg 2018, 2019b). Les affrontements de Karangasso-Vigué 
seraient liés à cette volonté des Koglweogos de s’installer malgré ces mises en 
garde, dans cette commune. L’ethnicisation des postures sociales entre les pro et 
les anti-Koglweogo est une menace sécuritaire évidente.

La crise sécuritaire intense que vit le Burkina Faso se déroule à un moment 
où les populations qui ont contribué à travers l’insurrection populaire des 30 et 
31 octobre 2014, pour un changement de régime, expriment de fortes attentes 
sociales en termes de bonne gouvernance. L’ancien régime est donc omniprésent 
dans les propos de nos interlocuteurs.
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Perspectives anthropologiques de la sécurité humaine
Cette étude a comme démarche méthodologique de documenter et d’analyser 
la sécurité et l’insécurité vues et vécues « par le bas », c’est-à-dire comment les 
citoyens dits ordinaires vivant dans des communes burkinabè, perçoivent et 
vivent quotidiennement les défis de sécurité. Cependant, une telle démarche est 
vite confrontée aux nombreux problèmes de conceptualisation. Comment doit-
on définir une sécurité par le bas ? Quels sont les enjeux ? Peut-on parler des 
citoyens ordinaires sans tomber dans un populisme idéologique ?

Conventionnellement, le concept de sécurité concerne les dispositifs tech-
niques et les pratiques de surveillance ; il renvoie aussi aux actions purement 
militaires (Buzan et Hansen 2010). La sécurité d’une entité s’envisage individuel-
lement ou collectivement, soit comme objectif, soit en tant que droit, en tant que 
valeur, en tant qu’état de ce qui est sécurisé, en tant que fonction ou activité qui 
vise à sécuriser cette entité. Le concept est aussi souvent lié à celui de sûreté qui 
concerne la protection contre le pouvoir ou la violence, le danger ou les menaces ; 
la sûreté serait la garantie dont dispose chaque être humain contre l’arbitraire. 
Mais la sécurité est aussi liée à des discours et des activités de protection de la 
population civile. Le droit international humanitaire est fondé sur le principe de 
la protection de la population civile : « les civils qui ne prennent pas part aux combats 
ne doivent en aucun cas faire l’objet d’attaques, et ils doivent être épargnés et protégés » (CICR 
17/2/2001).

De plus en plus les anthropologues ont commencé à s’intéresser aux ques-
tions de sécurité (Bréda et al. 2013 ; Eriksen et al. 2010 ; Goldstein 2010 ; Ki-
bora et al. 2017, Hagberg 2018 ; Hagberg et al. 2017a ; Maguire et al. 2014). De 
prime abord, une approche anthropologique de la sécurité souligne les discours 
et les pratiques. Goldstein propose une anthropologie critique de la sécurité, 
car il s’agit d’un concept qui a le pouvoir de mobiliser la peur pour combler les 
ruptures que les crises et les contradictions du néolibéralisme ont créées. Pour 
lui, la sécurité fonctionne comme un outil de formation de l’État et de la gou-
verne-mentalité dans le monde actuel (Goldstein 2010 : 487). Dans ce sens, la 
sécurité est un concept caractérisé par une opacité contraire au débat public ; les 
forces de défense et de sécurité opèrent sans que les citoyens ne sachent exacte-
ment ce qu’elles font. 

Le concept de sécurité a cette particularité d’être défini par son absence (le 
manque de sécurité) ou par les dispositifs et les actions mobilisés pour son main-
tien. La sécurité devient un enjeu lorsque l’insécurité s’installe. Mais le concept 
a connu une évolution intéressante les dernières 25 années (Buzan et Hansen 
2010). La sécurité humaine est un concept lancé dans le rapport sur le déve-
loppement humain du Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) en 1994 :
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« Le concept de sécurité fait depuis trop longtemps l’objet d’une interprétation restrictive, la 
cantonnant à la sécurité du territoire face aux agressions extérieures, à la protection d’intérêts 
nationaux face à l’étranger, ou à la sécurité de la planète face à la menace d’un holocauste nu-
cléaire. Il s’appliquait davantage aux États-nations qu’aux personnes. » (UNDP 1994 : 23)

En revanche, la sécurité humaine a quatre caractéristiques essentielles : pre-
mièrement, elle relève d’un désir universel ; deuxièmement, ses composantes 
sont interdépendantes ; troisièmement, il vaut mieux prévenir que guérir ; et 
quatrièmement, la sécurité humaine est axée sur les individus (UNDP 1994 : 
23–24). Le concept de sécurité humaine a pris deux directions : l’une concerne 
la responsabilité de protéger l’individu (en opposition à l’État) ; l’autre insiste sur 
les relations entre les différents types de sécurité et sur l’importance particulière 
du développement comme stratégie de sécurité.

« Il est souhaitable de combiner les deux approches – l’« absence de peur » (les droits de 
l’Homme) et l’« absence de besoin » (le développement humain) – pour insister à la fois sur la 
sécurité des individus et sur le caractère interdépendant des composantes de la sécurité. » (Kaldor 
2006 : 904)

Dans l’ouvrage collectif A World of Insecurity (Eriksen et al. 2010), des anthro-
pologues soulignent que les discussions académiques et pratiques de sécurité 
humaine sont souvent incomplètes et biaisées. Salman suggère, par exemple, 
que la notion de sécurité humaine « is helpful only when it is acknowledged that both 
security and insecurity come in many different shapes and forms, and that people’s perceptions, 
appraisals and responses are as crucial as ‘the facts’ of insecurity » (Salman 2010 : 25). 
Pour Eriksen, la sécurité révèle des thématiques classiques en sciences sociales, 
à savoir les conditions d’intégration sociale et les conséquences humaines de 
désintégration sociale. La notion de « insecure sociality » (‘socialité incertaine’) 
englobe les conditions d’intégration et de désintégration de nos jours. « Insecure 
sociality is, to a much greater extent, characterized by improvisation and negotiations over 
situational definitions » (Eriksen 2010 : 11). Dans un autre ouvrage anthropolo-
gique sur la sécurité, Maguire et al. (2014) soulignent l’importance d’étudier les 
processus d(in)sécuritisation : « Rather than seeing security growing naturally, we see 
discourses and practices through which it becomes naturalised in various ethnographic contexts » 
(Maguire et al. 2014 : 2).

Dans cette étude nous proposons de rendre compte des situations de socialité 
incertaine où les improvisations et les négociations prévalent, ou encore des pro-
cessus d’(in)sécurisation, afin de comprendre les conditions et les opportunités 
d’une sécurité par le bas.

« In contexts where the state seems incapable of safeguarding the security of ordinary people 
living in villages and neighbourhoods, we need to seriously and systematically analyse security 
from below in its different shapes and forms rather than merely applying standardised solutions 
irrespective of the context in which they are meant to have an effect » (Hagberg 2018 : 22).
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Pour ce faire notre démarche méthodologique consiste à prendre au sérieux les 
points de vue et les réflexions des citoyens vivant dans les communes burkina-
bè. Notre ambition de documenter des (in)sécurités « vues et vécues », par les 
citoyens burkinabè ordinaires, constitue le corpus empirique de cette étude. Ce-
pendant, des notions telles que « par le bas », « peuple » et « populaire » méritent 
une clarification conceptuelle. L’idée de mettre la lumière sur les expériences, 
perspectives et perceptions des citoyens ordinaires est méthodologique  ; il ne 
s’agit pas d’un populisme idéologique classique (cf. Hagberg et al. 2017b). Carrel 
et Neveu nous rappellent que rien n’est « ordinaire » en soi. L’ordinaire « peut 
être un outil pour inclure dans l’analyse ce qui n’a généralement pas accès à la 
visibilité, que ce soit pour les politiques ou pour les chercheur(e)s » (Carrel et 
Neveu 2014 : 24). Autrement dit, la distinction entre les citoyens « ordinaires » et 
ceux « extraordinaires » doit être contextualisée, car la simple référence à l’ordi-
naire pourrait même être une forme de dépolitisation, d’où l’intérêt renouvelé de 
comprendre ce que constituent des citoyens ordinaires dans le monde contem-
porain. En combinaison avec les notions du « peuple » et du « populaire » ancrées 
dans la culture politique burkinabè (Hagberg et al. 2017b  : 16), les références 
faites aux citoyens ordinaires doivent être prises avec beaucoup de précaution.  

Définitions de travail
Notre démarche est résolument ethnographique, étant donné que l’analyse s’ap-
puie sur les (in)sécurités vues et vécues par les citoyens dans des communes bur-
kinabè. Dans un premier temps, nous avons travaillé sur les concepts de sécurité 
et d’insécurité pour les ancrer dans des contextes ethnographiques précis. Il s’est 
agi de documenter « les discours et pratiques » de nos interlocuteurs. En tirant 
l’inspiration de l’étude sur la sécurité par le bas dans deux communes maliennes 
de Hagberg et al. (2017a), nous avons élargi le concept de sécurité pour inclure 
la notion de « quiétude », qui permettrait aux populations de vaquer tranquille-
ment à leurs occupations. À partir d’une multitude de formes et d’expressions 
de sécurité et d’insécurité – ou des processus d’(in)sécurisation (Maguire et al. 
2014) – nous avons essayé de rendre compte des situations de sécurité et d’insé-
curité dans les communes étudiées. Nous avons demandé à nos interlocuteurs 
de décrire les caractéristiques de la sécurité et de l’insécurité pour rendre plus 
concrètes les notions utilisées. Il s’agit de distinguer entre les propos officiels des 
autorités publiques et ceux des citoyens lambda.

Nos interlocuteurs ont utilisé toute une gamme d’expressions et de mots pour 
décrire les termes « sécurité » et « insécurité » en français. Pour nombre de Bur-
kinabè, même parmi ceux qui ne parlent pas français, le mot sikirite (‘sécurité’) 
revient très souvent dans les propos. Un interlocuteur a dit après une attaque 
terroriste dans la commune de Sidéradougou en mars 2018 : sikirite tey (‘il n’y a 
pas de sécurité’). Pour d’autres les termes de leurs propres langues sont utilisés. 
Par exemple, dans la commune de Samorogouan, les différentes traductions du 
terme sécurité sont comme suit  : kutura (protéger, surveiller) en samogo  ; ko-



26

glgo  (protection) en mooré  ; lakana  (protection), lacolochili  (surveillance de soi), 
yèrècolochi (faire attention à soi), hakilisigi (quiétude) en jula ; et renigo (protection) 
en fulfuldé. Pour les interlocuteurs de Samorogouan qui ont vécu des attaques 
terroristes en octobre 2015 la protection et la surveillance reviennent dans les 
entretiens. La sécurité, « c’est ce qui nous protège, pour que rien ne nous arrive, les faa-
maw6 par exemple ».

« La quiétude, c’est cette paix intérieure. Je ne suis pas en sécurité, les attaques qui ont été per-
pétrées, nous ont fait comprendre que personne n’est épargné. Nous pensons que c’était quelque 
chose de lointain. Quelqu’un qui a connu l’attaque, ne peut pas dire qu’il est en sécurité. »

Dans la commune péri-urbaine de Saaba à côté de Ouagadougou, les termes 
utilisés en mooré pour désigner sécurité sont : gnor koglgo, goudoum, koglgo et gous-
soum minga. Les termes goudoum et koglgo traduisent la protection ; quant à goussoum 
minga, il renvoie à l’autoprotection. Or, le plus utilisé à Saaba est gnor koglgo (‘pro-
tection de la vie’).

Dans la zone de Djibo, qui est depuis longtemps le centre névralgique des 
attaques terroristes au Burkina Faso, la notion de sécurité (ndê naagou en fulfuldé) 
se résume à la sécurité humaine ou physique  ; dans les propos recueillis dans 
cette zone, la sécurité renvoie à la tranquillité, la paix, l’aisance et l’absence de 
problème.

Toutes les personnes avec lesquelles nous nous sommes entretenus parlent 
de sécurité et d’insécurité en même temps. « On appelle la Sécurité [les forces de 
défense et de sécurité] lorsqu’on a un problème de sécurité [l’insécurité] ». Ou bien, les 
chasseurs Dozos qui s’investissent dans la sécurité parlent de la protection : ka 
yoro korosi en jula. A travers les entretiens avec des interlocuteurs des 13 com-
munes burkinabè nous avons essayé de décrire les références faites aux (in)sé-
curités dans les contextes et les situations spécifiques. Mais notre référence aux 
« (in)sécurités » vise à traduire les ambiguïtés de sécurité et d’insécurité. On parle 
de sécurité lorsqu’il y a l’insécurité.

C’est à partir de l’enquête de terrain ethnographique dans les différentes 
communes que nous avons élaboré les thématiques précises, notamment com-
ment les citoyens perçoivent et vivent les (in)sécurités multiples au Burkina 
Faso. Nous avons également développé des études de cas afin que les exemples 
concrets puissent nous éclairer sur les défis de sécurité, vue et vécue par le bas.

Au-delà de ces définitions de travail, il est important de rappeler que la sécu-
rité concerne « les conditions d’intégration sociale et les conséquences humaines de désintégra-
tion sociale » (Eriksen 2010 : 11). Des attaques terroristes ou des braquages rou-
tiers ont certes des conséquences humaines de désintégration sociale. Ce sont 
ces conditions et ces conséquences qui intéressent notre recherche. L’étude de la 
sécurité par le bas traduit cette ambition de comprendre comment les citoyens 
voient, perçoivent, vivent et interprètent les défis de sécurité au Burkina Faso.

6	 Le terme faama ( faamaw, pl.) en jula peut signifier « le gouvernement » et aussi « les 
hommes de tenue », « les hommes de pouvoir ».
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Conclusion
Avant d’entrer dans les parties de description ethnographique, dans ce chapitre 
nous avons d’abord voulu donner un aperçu historique des enjeux sécuritaires 
et des transformations socio-politiques au Burkina Faso. Ensuite, nous avons 
engagé une conceptualisation de la sécurité et de l’insécurité sur la base des 
perspectives et termes utilisés par nos interlocuteurs. C’est pourquoi nous avons 
également mobilisé des études anthropologiques sur la sécurité qui démontrent 
l’importance d’une distance analytique au concept de sécurité. L’idée de travail-
ler sur la socialité incertaine ou bien les processus d’(in)sécurisation va nous 
permettre de rendre compte des situations de sécurité et d’insécurité dans les 
communes étudiées. 
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Chapitre 3 : Entrée par la commune

Notre point d’entrée à la sécurité par le bas a été la commune en tant que col-
lectivité territoriale et unité d’analyse. Dans le cadre de la décentralisation au 
Burkina Faso le conseil municipal est élu au suffrage direct. Les premières élec-
tions ont eu lieu dans les communes urbaines en 1995. En 2006, les premières 
élections municipales intégrales ont eu lieu ; les élections suivantes ont été orga-
nisées en décembre 2012 et en mai 2016. Le conseil municipal est une nouvelle 
institution locale au niveau de laquelle le maire est élu par les citoyens résidant 
dans la commune. En effet, la commune représente à la fois une arène socio-po-
litique, un espace public et une représentation culturelle (Hagberg 2010 : 14).

L’enquête de terrain anthropologique s’est déroulée dans 13 communes bur-
kinabè. La sélection des communes a été faite sur la représentativité des formes 
et expressions d’insécurités. Des communes exposées aux attaques terroristes 
ont été ciblées à côté des autres qui ont plutôt connu la grande délinquance, la 
criminalité et des insécurités particulières. Malgré le fait que l’étude a été menée 
dans ces 13 communes, il s’agit d’une démarche qualitative visant à comprendre 
les contextes et les situations d’insécurités et comment ils sont perçus par nos 
interlocuteurs. L’ambition était de couvrir les différentes problématiques tout en 
sauvegardant la dimension comparative ; « l’entrée par la commune » à la sécurité 
par le bas rend possible une analyse des pouvoirs et enjeux locaux, sans pour 
autant négliger la prise en compte des points de vue des citoyens ordinaires. 

L’entrée par la commune est une approche développée par notre équipe de 
recherche au cours de la dernière décennie (Hagberg 2010 ; Hagberg et al. 2019) 
pour analyser la démocratie locale telle qu’elle est pratiquée au niveau municipal.

« En effet, c’est dans les communes que les plans de développement sont appliqués  et c’est le 
lieu où les politiques publiques prennent corps dans la vie quotidienne des citoyens. C’est dans 
les communes que la réalisation d’infrastructures et la mise en œuvre d’actions de développe-
ment se concrétisent. C’est dans les communes que la forme et la substance de la démocratie se 
confrontent. » (Hagberg 2019a : 9)
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Dans la partie qui suit nous présentons, de manière succincte, toutes les 13 com-
munes dans lesquelles les recherches de terrain ont été conduites7.

La commune de Kaya 
(province du Sanmatenga, région du Centre-Nord)
La commune de Kaya est située à environ 100 km nord-est de Ouagadougou. La 
ville est la fois le chef-lieu de la commune, de la province et de la région. Kaya 
est un ancien royaume moaaga fondé vers le XVe siècle. En 2006, la population 
totale de la commune de Kaya était 117.122 habitants (RGPH 2008) et de nos 
jours, elle est estimée à 150.000 habitants. La commune de Kaya est majoritaire-
ment habitée par des Moose (Mossi) et des Peuls (Fulbe). On y trouve aussi des 

7	 Les recherches de terrain ont été menées individuellement ou en équipe comme 
suit  : Barsalogho  (Amado Kaboré) ; Bittou  (Yacouba Cissao) ; Bobo-Dioulasso, 
Arrondissement 2 (Siaka Gnessi) ; Djibasso (Siaka Gnessi et Bintou Koné) ; Djibo 
(Sidi Barry)  ; Dori (Sidi Barry)  ; Kaya (Amado Kaboré)  ; Ouahigouya (Mariatou 
Zongo)  ; Saaba (Mariatou Zongo)  ; Samorogouan (Bintou Koné)  ; Sidéradougou 
(Sten Hagberg)  ; Tenkodogo (Yacouba Cissao) et Tiébélé (Ludovic Ouhonyioué 
Kibora). En plus, Sten Hagberg et Ludovic Kibora ont effectué des visites de terrain 
dans toutes les communes couvertes par cette étude.
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communautés Bissa, Dagara, Bella, Marka, Samo, Nounouma, Marensé, Haous-
sa, Yoruba, etc. Pour ce qui est des religions pratiquées, on distingue surtout 
l’Islam dont les adeptes constituent la moitié de la population.

Le MPP a remporté les élections municipales du 22 mai 2016 dans la com-
mune de Kaya avec 104 sièges et occupe les postes de maire et de premier et 
deuxième adjoints au maire depuis lors. Les autres principaux partis politiques 
en présence sont : le CDP avec 16, l’UPC avec 10, l’UNIR/PS avec 13, l’UDS 
avec 11 et la NAFA avec 8 conseillers. Parmi les 162 conseillers municipaux, il y 
a 22 femmes (env. 14%) : MPP (18) ; UNIR/PS (2) ; CDP (1) ; et UDS (1). Dans 
le bureau communal, une femme occupe le poste de première adjointe au Maire. 

Les villages de la commune ont souvent été marqués par l’insécurité en 
termes d’attaque à main armée, de vol de bétail et d’agressions diverses. Actuel-
lement, Kaya est souvent vu comme étant « la porte au Sahel », notamment avec 
les attaques terroristes répétées dans la province du Soum et dans les communes 
voisines. De telles insécurités ont aussi favorisé la création des Koglweogos qui 
jouissent d’une certaine popularité mais qui font aussi l’objet d’une certaine mé-
fiance.

La commune de Barsalogho 
(province de Sanmantenga, région du Centre-Nord)
Barsalogho est une commune rurale environ 75 kilomètres de Kaya. La popu-
lation était de 78.919 habitants en 2006 (RGPH 2008). De nos jours, elle est 
estimée à  120.000 habitants. La population est majoritairement composée de 
Moose, avec une minorité de Markas, Peuls, Sonraïs et de Fulsés. L’Islam et 
l’animisme sont les croyances religieuses les plus dominantes, même si on y ren-
contre aussi une minorité de catholiques et de protestants. Barsalogho est une 
ville en plein pays moaaga où l’organisation socio-politique traditionnelle des 
Moose est très hiérarchique (cf. Beucher 2017 ; Izard 1985). La chefferie tradi-
tionnelle est puissante dans la commune malgré l’existence de l’administration 
publique.

Le conseil municipal de Barsalogho compte 151 conseillers. Le MPP qui 
a donné un maire à la commune compte 78 conseillers, suivi de l’ADF/RDA 
(66), du CDP (5) et enfin l’UPC (2). Le MPP est le parti au pouvoir, tandis que 
l’ADF/RDA constitue la principale force politique d’opposition. Parmi les 151 
conseillers on dénombre six femmes, soit environ 5% ; cinq sont du MPP et une 
de l’ADF/RDA. Aucune d’elles occupe de poste de responsabilité au bureau 
communal. 

Barsalogho dispose d’un Commissariat de police et d’une Brigade territoriale 
de gendarmerie. Ces deux services ont un effectif d’une dizaine d’éléments. De 
ce fait, la zone d’action dépasse largement leur capacité matérielle, technique et 
humaine  ; la police et la gendarmerie couvrent aussi les communes de Pensa, 
Dablo et Nanmissigma. 
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Pendant longtemps les vols dans les domiciles familiaux et les attaques à 
mains armées sur les axes routiers ont fait la renommée de la commune. Pour 
faire face à l’insécurité, 23 comités locaux de sécurité avaient été installés mais 
ils n’ont jamais réellement fonctionné. Alors, depuis 2015, d’autres acteurs de 
sécurité, à savoir les Koglweogos, se sont progressivement installés. De même, 
non satisfait du traitement que réservaient les Koglweogos à leur activité, les éle-
veurs peuls ont créé des associations dénommées Roughas, qui progressivement 
se sont muées en groupe d’auto-défense au gré des contradictions avec les Ko-
glweogos. Les premières attaques terroristes dans le centre-Nord ont concerné 
la commune de Barsalogho avec l’incendie d’une école et d’un marché dans deux 
villages différents. C’est dans cette commune que se trouve le village de Yirgou 
où se sont déroulés les massacres des Peuls suite à l’assassinat du chef de village 
et de cinq autres de ses proches en janvier 2019.

La commune de Dori  
(province du Séno, région du Sahel)
La ville de Dori est à la fois le chef-lieu de la commune, de la province et celui 
de la région. Elle est aussi la capitale de l’émirat de Liptaako (Irvin 1981). Elle 
constitue un carrefour stratégique dans la sous-région. Elle se situe à la jonction 
de quatre axes routiers importants qui ont donné à la ville une réputation his-
torique à travers le commerce du sel, du poisson et de la noix de cola. Dori est 
reliée à la capitale Ouagadougou par la route nationale n°3 sur une distance de 
265 km. La ville de Dori est à 261 km de Niamey et 200 km de la ville de Djibo. 
En 2006, la commune de Dori avait une population totale de 106.808 habitants 
(RGPH 2008) et de nos jours elle est estimée à 155.000 habitants. On note la 
prédominance de la religion musulmane qui est pratiquée par plus de 90% des 
habitants.

Le conseil municipal est dirigé par le PDS/Metba (104 conseillers), le MPP 
(51), le CDP (5) et l’UPC (12). Les élections municipales de mai 2016 ont ren-
forcé l’ancrage du PDS/Metba du feu Arba Diallo (son fils a été élu maire), qui a 
arraché 104 sièges de conseillers (Barry et Hagberg 2019). 

Seulement cinq femmes siègent au conseil municipal soit 3% de l’ensemble 
des conseillers municipaux. Le PDS/Metba compte quatre élues contre une 
femme pour le MPP. Cette faible proportion de femmes élues au sein du conseil 
municipal constitue un frein à la participation et à la prise en compte des besoins 
des femmes dans les actions de développement de la commune.

Depuis que le pays a connu sur son sol les premières attaques terroristes avec 
l’enlèvement d’un roumain à Tambao en 2015 dans la région, la région a été dé-
clarée une zone rouge, c’est-à-dire une zone dangereuse et infréquentable.
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La commune de Djibo 
(province du Soum, région du Sahel)
Dans la société peule du Soum qui occupe le territoire appelé le Djelgôdji8, l’ordre 
social est régulé par trois acteurs que sont le chef de canton, le chef de village 
et le chef du lignage (cf. Riesman 1974). Djibo est le chef-lieu de la province qui 
compte les communes suivantes dont certaines ont connues leur lot d’attaques 
terroristes très violentes : Arbinda, Baraboulé, Diguel, Kelbo, Koutougou, Nas-
soumbou, Pobé Mengao, Tongomael et Djibo. Une majeure partie de la province 
est enclavée surtout pendant la saison pluvieuse et certains villages deviennent 
inaccessibles. En 2006, la commune de Djibo avait une population de 60.052 
habitants (RGPH 2006). La ville de Djibo compte 28.990 habitants. De nos 
jours, la population de la commune peut être estimée à 75.000. La population 
est composée des Peuls, suivis des Moose, Sonrhaïs, Haoussas, Dogons, Foulsés 
et Bellas. 

Au sein du conseil municipal de Djibo, le CDP est à la tête avec 39 conseil-
lers, suivi du MPP (25) du PDS/METBA (1), et enfin de l’ADF/RDA (1). Le 
député-maire est issu du CDP ; il est le frère cadet de l’émir de Djibo9. Seulement 
cinq femmes siègent au conseil municipal soit 8% de l’ensemble des conseillers 
municipaux. Le CDP compte trois élues contre deux femmes pour le MPP. Cette 
faible proportion de femmes élues ne facilite pas la participation des femmes à 
la gestion communale.

Les communes limitrophes de Djibo sont constamment les cibles d’attaques 
terroristes violentes. La ville elle-même a connu l’enlèvement d’un médecin 
d’origine australienne et de son épouse en janvier 2016 et une violente attaque 
terroriste contre la gendarmerie de la ville en 2018. Le prêcheur Malam Dicko 
vivait à Djibo et y prêchait sur une radio locale avant de créer son groupe djiha-
diste dénommé Ansarul Islam qui continue d’être très actif dans la zone malgré la 
probable disparition de son père fondateur.

La commune de Ouahigouya 
(province du Yatenga, région du Nord)
Créée en 1984 la province du Yatenga tire son nom d’un ancien royaume moaaga 
avec Ouahigouya comme capitale du royaume, chef-lieu de la commune, de la 
province et de la région. Ouahigouya est situé à 181 km de Ouagadougou sur la 
Route nationale N° 2. En 2006, la population de Ouahigouya était de 125.030 
habitants (RGPH 2008). De nos jours, la population est estimée à 157.000 habi-

8	 C’est le territoire qui couvre territorialement les départements de Diguel, Baraboulé, 
Djibo, Tongomayel et Nassoumbou,

9	 L’ouvrage classique de Paul Riesman (1974) intitulé « Société et liberté chez les Peul 
Djelgôbé de Haute-Volta » est un travail de référence pour comprendre l’organisation 
sociale et politique de l’émirat de Djibo. Cependant, les enjeux actuels sont bien dif-
férents de ceux des années 1970.
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tants. La population est constituée majoritairement de Moose avec une impor-
tante population de Peuls et de Silmimoose.

A l’issue des élections du 22 mai 2016, le conseil municipal est composé de 
113 conseillers dont 82 du MPP et 31 de l’ADF/RDA. Sur les 82 conseillers du 
MPP, il y a 28 femmes et sur les 31 conseillers de l’ADF/RDA, on dénombre 3 
femmes. Au total, il y a 31 femmes (27%) au conseil municipal de Ouahigouya. 
Pour ce qui est du bureau communal, seulement une femme du MPP occupe le 
poste de la première adjointe au maire. 

Sur le plan sécuritaire, Ouahigouya est déclaré zone rouge suites aux diffé-
rentes attaques terroristes dans le Sahel et le Nord en général (cas de Kain à la 
frontière du Mali, Sollé, Koumbri). On note également dans la ville la récurrence 
des cas de vols d’engins à deux et trois roues et des cas de braquages à mains 
armées, surtout dans les quartiers périphériques de la ville.

Notre recherche à Ouahigouya a ciblé des interlocuteurs d’origine diverse de 
la province (Oula, Koumbri, Dénéan, Séguénéga, Titao, Rambo, Ouindigui et 
Bogoya) afin de fournir des témoignages sur l’ensemble de cette province qui 
connait des attaques à répétition dans des communes proches.

La commune de Djibasso 
(province du Kossi, région de la Boucle du Mouhoun)
La commune de Djibasso est limitée au Nord et au Sud-ouest par le Mali. Elle se 
trouve à 65 km de Nouna, chef-lieu provincial. En 2006, la commune avait une 
population totale de 52.157 habitants (RGPH 2008). De nos jours, la population 
est estimée à 63.000 habitants.

La population est composée en majorité de Bwas, viennent ensuite les Markas, 
les Bolons, les Peuls et les Moose. La commune abrite également quelques ethnies 
minoritaires comme les Dogons et les Samos que l’on trouve aussi au Mali voi-
sin. Plusieurs confessions religieuses cohabitent dans la commune de Djibasso. 
Il s’agit des religions traditionnelles (habituellement appelées « animisme » dans 
le parler burkinabè), du catholicisme, du protestantisme et de l’islam (Degorce, 
Kibora et Langewiesche 2019).

Le conseil municipal est composé de 99 conseillers dont 68 issus du MPP, 21 
de la NAFA et 10 de l’UPC. Les femmes sont faiblement représentées avec six 
conseillères du MPP et une de la NAFA soit sept, correspondant à 7%. Seule 
une d’entre elles, celle issue de la NAFA, est responsabilisée en qualité de res-
ponsable des Affaires générales.

Djibasso a un Commissariat de Police et une Brigade de Gendarmerie occupe 
son siège actuel depuis 2003. Quant à la douane de Djibasso, elle y est implantée 
depuis une trentaine d’années. 

Située à une quinzaine de kilomètres du Mali, Djibasso est un grand centre 
commercial, facilitant les transactions entre le Burkina Faso et le Mali. Cette 
proximité avec le Mali, impacte aussi la sécurité de la commune. Djibasso a 



35

connu sa première attaque terroriste dans la nuit du 31 août 2017 au cours de 
laquelle un douanier a perdu la vie.

La commune de Saaba 
(province du Kadiogo, région du Centre)
La commune rurale de Saaba est composée de villages qui ont tous joué des rôles 
spécifiques et importants autour du Mogho Naaba de Ouagadougou. Saaba est 
situé à 15 km à l’est de Ouagadougou. Elle compte 23 villages mais de nos jours 
Saaba est une véritable banlieue de Ouagadougou, avec des lotissements bordés 
par des zones non-loties (Hagberg 2001). La classe moyenne travaillant pour la 
plupart à Ouagadougou, occupe les habitations de standing moderne à proxi-
mité des habitations précaires des zones non-loties. La commune qui jadis était 
renommée pour son marché traditionnel très fréquenté par les habitants de la 
capitale les week-ends, dispose désormais d’une des universités privées les plus 
prestigieuses du pays. La commune comptait 50.885 habitants en 2006 (RGPH/
INSD : 2006). De nos jours, la population est estimée à 95.000 personnes. La 
principale route d’accès au chef-lieu de la commune est la route départementale 
N°152 qui part de la nationale N°4. 

Le conseil municipal de Saaba est composé de 54 sièges  : le MPP (30), le 
CDP (21), l’UPC (2) et le NTD (1). On dénombre 6 femmes sur un total de 54 
conseillers (11%) ; cinq conseillères sont du MPP et une du CDP. Quant au bu-
reau communal, il est dirigé par le MPP avec la participation d’une seule femme 
qui occupe le poste de deuxième adjointe au maire.

La commune de Saaba est de nos jours dans une situation sécuritaire pré-
caire due à la migration rapide et incontrôlée des populations, à la cohabitation 
d’une classe moyenne assez aisée, avec des zones d’habitations précaires. L’in-
sécurité était devenue récurrente bien avant le « phénomène terroriste » à Saaba 
au point de troubler la quiétude des populations de cette commune rurale et 
d’ailleurs. Ainsi, les braquages, les attaques à mains armées, les cambriolages, et 
des meurtres en série ont amené les populations à manifester dans les rues de la 
commune à plusieurs reprises. La commune de Saaba a fait la « Une » de l’actua-
lité ces cinq dernières années à cause d’une criminalité particulièrement violente 
dont le summum était la tuerie en série de femmes. 

La commune de Tenkodogo 
(province du Bouglou, région du Centre-Est)
La commune de Tenkodogo est distante de 185 km de Ouagadougou et se situe 
à proximité du Togo et du Ghana. Cette commune fait partie du pays Bissa ou 
Bissako et abrite le siège de l’un des principaux royaumes (Dima) moose, à savoir 
le royaume de Tenkogodo qui s’est historiquement constitué sur une partie de 
l’actuel territoire de la province du Boulgou à partir du XVe siècle (Faure 1996 ; 
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Guebré et Zouré 2009). La population de la commune était de 124.985 habitants 
selon le dernier recensement de population (RGPH 2008). De nos jours, elle est 
estimée à 190.000 habitants. La commune est peuplée essentiellement par les 
Bissas, les Moose, les Peuls, les Zaossés et les Yaanas.

Le conseil municipal compte 202 conseillers dont 116 sont issus du MPP, 58 
de l’UPC, 26 du CDP, 1 du NTD et 1 du PRDF. Sur ces 202 conseillers, on dé-
nombre 37 femmes (18%) dont 29 appartiennent au MPP, 5 à l’UPC, 2 au CDP 
et 1 au NTD. Au sein du bureau communal figure une seule conseillère issue du 
MPP et occupant le poste de deuxième adjointe au maire. Le maire de la com-
mune est issu du MPP, le parti majoritaire dans le conseil municipal.

La position géographique de Tenkodogo, notamment sa proximité avec le 
Togo et le Ghana dont les frontières sont situées respectivement à 105 km et à 
80 km, fait qu’elle constitue un axe majeur dans les échanges économiques du 
Burkina Faso avec ces deux pays. La route nationale 16 est très fréquentée pour 
le transport des marchandises en provenance ou à destination des ports mari-
times de Lomé et de Tema. Tenkodogo est aussi une zone de forte émigration 
vers des pays comme l’Italie, la Libye, la Guinée Équatoriale et le Gabon. L’éco-
nomie locale est fortement impactée par l’envoi de devises par les migrants ou 
par leurs investissements.

La ville abrite un camp militaire, deux brigades de gendarmerie, un camp 
de la Compagnie républicaine de sécurité et un commissariat de police. Ce dis-
positif n’empêche pas la fréquence des cas d’insécurité surtout dans les villages 
et communes rurales limitrophes. Les problématiques principales en termes de 
sécurité se résument aux vols résultant de différents procédés et aux tensions 
récurrentes liées au foncier rural (Cissao 2018).

La commune de Bittou 
(province du Boulgou, région du Centre-Est)
La commune de Bittou est limitée dans sa partie Sud par le Ghana et le Togo. En 
2006, sa population était de 72.053 habitants (RGPH 2006). De nos jours, elle 
est estimée à 100.000 habitants. La population est composée majoritairement de 
Bissas, Peuls et Moose. On note également l’existence dans une moindre mesure 
d’autres ethnies d’origine étrangère que sont les Mina (Togo), les Zangouessé 
(Nigéria), les Fafarsé (Ghana) et les Djerma (Niger). À l’instar des autres com-
munes de la province du Boulgou, Bittou est une commune de forte migration 
internationale. L’élevage constitue l’une des activités principales des populations 
de la commune qui abrite une zone pastorale. 

Le conseil municipal de Bittou est composé de 65 conseillers dont 32 sont 
issus de l’UPC, 25 du MPP et 8 du CDP. Sur ces 65 conseillers, on ne dénombre 
que deux femmes (3%) dont l’une est issue du MPP et l’autre du CDP. Aucune 
femme ne compte parmi les membres du bureau communal. Le maire de la 
commune est issu de l’UPC, donc de l’opposition politique au niveau national. 
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La position de ville frontalière de Bittou – située à une quinzaine de km de 
frontière ghanéenne et à une trentaine de km de la frontière togolaise – fait qu’elle 
est aussi au cœur des questions d’insécurité. En termes de dispositif formel de sé-
curité on peut noter la présence d’une brigade de gendarmerie, d’un commissariat 
de police nationale et d’un commissariat de police municipale. L’insécurité et la 
criminalité grandissante à Bittou ont cependant encouragé la création des Kogl
weogos. La criminalité transfrontalière de façon générale et le vol de bétail en 
particulier constituent les principales préoccupations locales en termes de sécurité. 

La commune de Tiébélé 
(province du Nahouri, région du Centre-Sud)
La commune rurale de Tiébelé est située au sud-est de Pô à environ 30 km. Elle est 
accessible par la Nationale 25 reliant Pô à Guelwongo, localité située à la frontière 
du Ghana. Tiébélé est à 10 à 15 km de la frontière ghanéenne par plusieurs entrées 
sans contrôle policier ni douanier. En 2006, la population était de 54.985 habitants 
(RGPH 2008). De nos jours, la population est estimée à 70.000 habitants. Elle est 
composée en majorité de Kasena mais aussi de Moose, Peuls et Nankanas.

Tiébélé compte 135 conseillers municipaux répartis entre quatre partis poli-
tiques : UPC (67 conseillers), MPP (52), le CDP (10) et l’ADF/RDA (6). Le maire 
UPC dont le mandat a été écourté par la Transition militaire en novembre 2014 
avec la mise en place des délégations spéciales, a été réélu lors des municipales 
de 2016. Douze femmes sont membres du conseil municipal (9%) : l’UPC (7), 
le MPP (4) et le CDP (1). Une seule occupe un poste de responsabilité au sein du 
bureau communal en qualité de chargée des affaires générales.

Tiébélé est un site touristique de renommée internationale qui a été marqué 
par l’insécurité, notamment les braquages sur les axes routiers et dans les do-
miciles privés. En 2014, la caisse populaire à côté du marché central a connu 
un braquage violent en plein jour. Le Commissariat de Police est fermé depuis 
les émeutes urbaines qui ont embrasé tout le Burkina Faso en 2011 (Hilgers et 
Loada 2013 ; Chouli 2012) et la Brigade de Gendarmerie compte à peine une di-
zaine d’hommes avec une logistique vétuste pour couvrir tous ces villages dont 
les habitants vont plus facilement au Ghana voisin que dans les principales villes 
du Burkina Faso y compris le chef de lieu de province qui se trouve à 32 km.

La commune de Sidéradougou 
(province de la Comoé, région des Cascades)
La commune rurale de Sidéradougou est située sur la route non-bitumée entre 
Banfora et Gaoua. En 2006, sa population était de 75.397 habitants (RGPH 
2008). De nos jours, la population peut être estimée à 90.000 habitants. Cette 
population est composée de Dioulas, Tiefos, Dogossés, Karaboros, Peuls et 
Moose. La commune est très vaste avec une faible infrastructure routière. 
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Le conseil municipal de la commune est composé de 96 conseillers répartis 
entre trois partis politiques :  le MPP (69), le CDP (18) et la NAFA (9). Le maire 
est du MPP. Il y a une seule femme élue (1%) à Sidéradougou et elle est du MPP.

Les exploitations agro-pastorales sont importantes avec une zone agro-pasto-
rale implantée dans la région et aussi avec d’importants massifs forestiers (Hag-
berg 2000). L’orpaillage s’est développé depuis une quinzaine d’années avec des 
exploitations un peu partout (Hagberg 2000, 2006 ; Lanzano 2018). La crimina-
lité est souvent mentionnée comme un défi majeur. Sidéradougou a vécu deux 
attaques en 2018 : l’une au cours de laquelle deux forestiers ont été abattus par 
des braqueurs ; l’autre lorsque la gendarmerie fut attaquée et momentanément 
occupée sans faire de victimes en octobre 2018.

L’Arrondissement 2 de Bobo-Dioulasso 
(province du Houet, région des Hauts-Bassins)
La loi 0066-2009/AN du 22 décembre 2009 portant sur le découpage des com-
munes urbaines à statuts particulier au Burkina Faso a scindé les arrondisse-
ments (Dafra, Konsa et Dô) de la commune de Bobo-Dioulasso en sept ar-
rondissements. L’arrondissement 2 comprend les secteurs 10, 11, 23 et 30 de la 
ville, ainsi que les villages de Dafinso, Doufiguisso, Kimidougou, Moukoma, 
Panamasso et Santidougou10. La population de l’Arrondissement est estimée à 
138.000 habitants.

A l’issue des élections municipales de mai 2016, la mairie de l’Arrondissement 
N°2, longtemps dirigée par la majorité CDP, est passée dans les mains du MPP. 
C’est une municipalité de 30 élus qui a connu une nouvelle configuration avec 
une majorité absolue de conseillers issus du MPP au pouvoir avec 16 sièges, 
suivi du CDP (9) et de l’ADF/RDA (3). L’UPC et la NAFA sont présents dans 
le conseil municipal avec 1 conseiller chacun. Le conseil municipal est composé 
de six femmes (20%) sur les 30 conseillers. Sur ces conseillères, trois occupent 
des responsabilités et sont issues de deux partis politiques différents à savoir le 
MPP et l’UPC. La deuxième force politique de l’arrondissement en l’occurrence 
le CDP n’a aucune femme dans ses rangs. De même, aucune femme n’est élue 
parmi les adjoints au maire. Le conseil municipal comprend quatre commissions 
dont trois sont présidées par des femmes. Le secrétariat général de la mairie est 
également sous la responsabilité d’une femme.

Les insécurités vécues à Bobo ressemblent à celles des autres grandes villes. 
La consommation de la drogue et autres stupéfiants reste un problème récur-
rent. La libre circulation de ces produits dangereux, la corruption et la faible 
application de la loi sont mises en cause. De nombreuses situations d’insécurité 

10	 L’Arrondissement 2 corresponde en partie à l’Arrondissement de Do, selon l’an-
cien découpage. En 2006, l’Arrondissement de Do avait une population de 169 338 
(RGPH 2008).
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dans la ville comme par exemple les assassinats, les vols à mains armées, les viols 
impliqueraient des jeunes consommateurs de drogue.

La commune de Samorogouan 
(province du Kénédougou, région des Hauts-Bassins)
La commune de Samorogouan se trouve à l’extrême de l’Ouest du pays, à proxi-
mité du Mali. Samorogouan fut chef-lieu de canton depuis le temps colonial et 
est devenu un arrondissement en 1984, ensuite, un département en 1985 et une 
commune en 2006. En 2006, la population était de 35.015 (RGPH 2008). De 
nos jours, elle peut être estimée à 50.000 habitants.

Les « autochtones » de Samorogouan sont les Samoghos (minoritaires actuel-
lement), les Senoufos et les Bolons. Ils y habitent aussi des Mooses, Gurunsis, 
Samos, Peuls, Dafings, Bobos et Dagaras. Dans la commune, deux courants de 
l’islam sont pratiqués : les pratiquants de l’islam populaire considérés comme 
« modérés » qui sont les plus nombreux et les « sunnites » (wahabites du courant 
salafiste) considérés comme moins modérés (Dégorce, Kibora et Langewiesche 
2019).

Le conseil municipal de Samorogouan compte 33 conseillers. La majorité des 
conseillers est du MPP (18), le CDP (7), le NTD (5) et l’UPC (3). Il y a quatre 
femmes élues (12%) au conseil municipal : trois conseillères du MPP et une du 
NTD.

La zone de Samorogouan est devenue une zone pastorale en 1975 grâce à une 
politique nationale de mise en valeur des zones pastorales. Or, Samorogouan, en 
dépit de tout, est une zone agricole. Le foncier est la principale cause d’insécuri-
té. Une bonne partie des terres de la commune (plus des trois quart) se trouvent 
dans la zone pastorale. Toutefois c’est l’attaque terroriste d’octobre 2015 qui a 
marqué les consciences en matière sécuritaire.

Conclusion
Cette description succincte des 13 communes étudiées a démontré les varia-
tions et les complexités des insécurités multiples auxquelles les Burkinabè font 
face. Au-delà des attaques terroristes spectaculaires au cœur de Ouagadougou 
en janvier 2016, en août 2017 et en mars 2018, il est important de rappeler que la 
plupart des défis de sécurité vécus quotidiennement dans les communes sont un 
peu partout les mêmes au pays. C’est pour cette raison que nous avons cherché 
à travailler dans les communes qui sont situées dans une certaine marge géogra-
phique, politique et/ou économique. 
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Chapitre 4 : Insécurités du passé, 
insécurités d’ailleurs

Nos recherches sur les insécurités concernent fondamentalement la condition 
humaine. Sur le plan analytique, le problème auquel nous sommes confrontés 
est  l’interprétation des perceptions, soucis, débats et stéréotypes de nos inter-
locuteurs. C’est pour cette raison que ce chapitre s’intéresse à la tendance des 
citoyens à situer les insécurités comme venant d’ailleurs, de l’Autre ou du passé. 
Il s’agit avant tout d’une contextualisation des propos de nos interlocuteurs, no-
tamment la manière dont ils expliquent les insécurités auxquelles ils font face. 
Les recherches de terrain ont pu noter des propos qui pointent le doigt sur les 
rôles joués par l’ancien régime et la crise au Mali, ainsi que la criminalité trans-
frontalière. L’orpaillage est aussi vu comme une source d’insécurité, car c’est une 
activité qui attire des gens d’horizons divers. Les perceptions de l’alcoolisme et 
la drogue sont aussi analysées. Finalement, la problématique de l’insécurité rou-
tière est abordée dans ce chapitre. 

L’ancien régime
Pour nos interlocuteurs, la situation d’insécurité que vit actuellement le Bur-
kina Faso, avec les différentes attaques aux formes multiples et en des lieux 
différents du territoire, est considérée comme un phénomène nouveau. Il prend 
son départ depuis la chute du régime de Blaise Compaoré. La multiplicité des 
attaques jamais égalées et l’installation des groupes armés sur le territoire natio-
nal reconnue par les premières autorités de État montrent que « plus rien ne sera 
comme avant »11 sur le plan sécuritaire au Burkina Faso. Dans l’opinion publique, 
d’aucuns ont vite fait d’attribuer la responsabilité d’une telle situation au régime 
déchu. Cela est dû au fait que sous l’ancien régime le pays était épargné par les 
attaques terroristes. Ouagadougou était un « havre de paix » où de nombreux 
opposants politiques de pays africains trouvaient refuge. Le Burkina Faso a ainsi 
été cité pour fait de complicité dans de nombreux conflits armés dans la sous-ré-
gion (Kibora et al. 2016, 2018 ; Hagberg et al. 2017b).

Blaise Compaoré a été médiateur dans de nombreuses crises socio-politiques 
dans les pays voisins (Côte d’Ivoire, Mali, Togo…) et son régime a pris une part 
active dans la libération de nombreux otages enlevés dans le septentrion malien. 

11	 Le slogan du changement, utilisé depuis la chute de l’ancien régime (Hagberg et al. 
2015).
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Certains proches du Président Roch Marc Christian Kaboré n’hésitent pas de 
nos jours à accuser les proches de Compaoré de téléguider les actes terroristes 
qui semblent correspondre à la troublante affaire des écoutes téléphoniques12  
lors de la tentative de coup d’État de Septembre 2015.  « Nous savions qu’ils ne nous 
laisseraient pas tranquilles et qu’ils complotent contre nous en permanence. Ces gens sont ca-
pables de tout » (Roger 29/1/2016) disait un proche du président Kabore. Certains 
interlocuteurs se sont exprimés sur le lien entre la situation sécuritaire actuelle 
et l’ancien régime.  

« L’insécurité est née avec l’ancien régime de Blaise Compaoré. Les camions passaient ici nui-
tamment et on nous disait que c’étaient des trafiquants de cigarettes, pourtant c’étaient des armes 
qui transitaient par là. » (Veilleur de nuit, Dori)

Selon cet homme, le pays ne ferait que subir les conséquences des actes posés 
par les dirigeants du régime déchu. Les complicités supposées de l’ancien régime 
avec des groupes armés qui opéraient dans le nord du Mali sont évoquées avec 
des descriptions de narrateur omniscient par nos interlocuteurs comme étant la 
cause des attaques multiformes. 

« C’est l’ancien régime-là seulement. C’est l’ancien régime. Notre ancien président-là, il a fait 
des trucs qui n’étaient pas bons, en cachette même au Burkina ici. C’est lui-même qui payait les 
djihadistes-là même pour qu’ils n’entrent pas au Burkina. En ce temps quand nous on regardait 
la télé, dans les autres pays on disait Mali on a attaqué, quoi quoi quoi, nous on était en paix. 
C’est nous qui les avons remplacés ; et puis lui, il est en sécurité là-bas. Nous on pleure tous les 
jours. » (Ménagère, membre d’une association des femmes, Tenkodogo)

« Quand les terroristes étaient hébergés chez nous depuis tout ce temps, le pays n’a pas reçu 
d’attaque. Les terroristes dormaient chez nous et partaient attaquer d’autres pays voisins et 
nous étions tranquilles. Nous avons assisté à plusieurs reprises à des libérations d’otages au 
nord du Mali par certaines personnalités telles que Diendéré. Depuis que l’ancien régime est 
dissout et que le nouveau président a refusé d’admettre que des assassins séjournent chez nous 
pour aller attaquer les voisins, ils ont décidé de nous faire vivre ce qu’ils font aux autres pays. » 
(Vice-président de mosquée, Saaba)

« Tant que l’ancien Chef de l’Etat Blaise Compaoré sera en Côte d’ivoire avec ses frères et ses 
armes, on ne sera jamais en sécurité, car c’est lui qui a installé Ouattara au pouvoir. Tant qu’il 
sera libre, on sera en danger. Quand Blaise était médiateur dans la crise malienne, il a hébergé 
des terroristes à Ouaga. Ce sont eux qui se sont retournés contre nous parce qu’ils avaient perdus 
leurs protection et privilèges. Il faut l’extrader et le juger. » (Conseiller municipal, Dori)

12	 Une conversation téléphonique qui a eu lieu en fin septembre 2015 entre le président 
de l’Assemblée nationale ivoirienne Guillaume Soro et l’ex-ministre des affaires 
étrangères du Président Compaoré, Djibril Bassolé aurait été interceptée par les ser-
vices de renseignement. Dans ces échanges il est question de faire attaquer le Bur-
kina Faso aux différentes frontières par des hommes armés afin d’occuper l’armée 
nationale à une autre tâche alors qu’elle s’apprêtait à marcher sur Ouagadougou afin 
de mettre fin au putsch.
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La vengeance de l’ancien régime et de son Régiment de Sécurité Présidentielle 
(RSP) disloqué pendant la Transition expliqueraient cette situation d’insécurité. 
C’est ce qu’affirme cet enseignant lors d’un groupe focus à Djibasso : « Pour moi, 
c’est une vengeance, car, on se dit que l’ennemi est au sein de la population et les RSP, rien 
n’éprouve que ces gens-là ne sont pas eux. » La longévité du pouvoir de Compaoré au-
rait installé des habitudes et accordé des avantages à certaines personnes. Celles-
ci seraient prêtes à tout faire pour perturber le pouvoir actuel afin de créer les 
conditions de leur retour au pouvoir. « Ceux qui ont quitté le pouvoir, ils ont beaucoup 
perdu, donc, ils menacent le pouvoir actuel pour pouvoir atteindre leurs objectifs » (Vendeur 
d’aliment de bétail, Djibasso).

Si certains de nos interlocuteurs évoquent des amitiés passées avec des terro-
ristes, d’autres pensent même que ces terroristes seraient des anciens membres 
du RSP.

« Personne ne peut faire des attaques pareilles sans qu’il n’y ait un riche derrière. Sinon, com-
ment ils font pour avoir les différents matériels. Les assaillants qui sont tués lors des attaques, 
on dit qu’ils portent des tenues militaires. Alors, comment ils font pour les avoir. Qu’est-ce 
qui dit, que ce n’est pas les RSP. Car, là où tu manges, si on te chasse de là-bas, tu vas faire 
autre chose. Tu n’as appris qu’à manier les armes et on t’a chassé, ainsi tu deviens un rebelle. » 
(Focus groupe des hommes de Bouakuyi, Djibasso)

« Ce n’est pas une question de frontière.  Est-ce que ce n’est pas lié à nos forces RSP ? Je mets 
ces attaques dans ce lot. Pour moi, c’est des révoltés, des gens qui veulent faire du mal au gou-
vernement. Ils se disent ainsi : vous nous avez chassé et vous allez voir, on ne va pas vous laisser 
tranquilles. »  (Leader catholique, Djibasso)

Au-delà de ces propos qui attribuent la responsabilité directe ou indirecte à l’an-
cien régime, d’autres, par contre, estiment que seul cet ancien régime avait les 
moyens de lutter contre l’insécurité. Ce n’est pas une question de complicité 
mais un problème de stratégie. « Le principe de Blaise-là, c’est-à-dire collaborer pour être 
épargné, c’est ça qui doit être fait » (Chef coutumier, Tenkodogo). Pour lui, l’essentiel 
est de faire en sorte que les attaques cessent, quitte à faire comme sous l’ancien 
régime.

« À mon humble avis, moi je pense que pour les autorités actuelles, ce ne serait pas une honte 
d’essayer d’emboiter le pas du gouvernement déchu. En fait, la façon dont ils communiquaient 
avec les djihadistes pour éviter les bains de sang-là, je pense que c’était bien pour notre régime-là 
de continuer dans ce sens. Ces milliers de soldats, de civils-là ne seraient pas morts. » (Conseil-
ler municipal, Sabtenga, Tenkodogo)

L’omniprésence de l’ancien régime dans l’évocation de la problématique actuelle 
de la sécurité, est faite de diverses manières aussi bien par ceux qui le pour-
fendent que ceux qui lui demeurent favorables. Pourtant, il existe un point de 
rencontre entre ces deux postures  : c’est la sortie de crise sécuritaire actuelle 
grâce à la réconciliation nationale, sans toutefois être précis sur la forme que 
celle-ci doit prendre : « Pour moi, ce qui amène les attaques, c’est quand il n’y a pas d’en-
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tente entre les hommes du pouvoir, c’est-à-dire les lois et les décisions prises ne plaisent pas à 
tout le monde. » (Vendeur d’aliment de bétail, Djibasso).

La crise malienne
Pour de nombreux observateurs, les insécurités multiples que le Burkina Faso 
vit sont liées à la crise malienne (Vincent 2019). Les gens ont souvent fait al-
lusion aux problèmes du pays voisin comme origine même de la crise burkina-
bè. Depuis 2012, la tourmente socio-politique et sécuritaire au Mali a pris une 
ampleur de crise internationale et il est évident que les Burkinabè voient avec 
inquiétude les répercussions sur la société burkinabè. La porosité des frontières 
est un facteur, les relations que le régime Compaoré entretenait avec les rebelles 
au Mali en étaient un autre.

Le cas des attaques de Samorogouan en octobre 2015 en est une illustration. 
Très vite il a été rapporté que les assaillants étaient venus du Mali. Ces attaques 
sont intervenues tout juste après la résistance populaire contre le coup d’État 
(Hagberg 2015). À l’époque, le contexte national était caractérisé par un sen-
timent d’insécurité totale. Or, plus tard il est ressorti que parmi les présumés 
auteurs des attaques, il y avait l’un des chefs terroristes qui quelques années plus 
tard fut abattu dans le quartier de Rayongo de Ouagadougou (Lefaso.net le 22 
mai 2018).

De même, le cas de la province du Soum avec son chef-lieu Djibo est un autre 
exemple. Le fait que la crise malienne s’est propagée à cette province frontalière 
burkinabè ne saurait nécessairement justifier les origines maliennes du phéno-
mène. Il est bel et bien établi que les terroristes intervenant dans cette zone ont, 
du moins en partie, une origine burkinabè. Le prêcheur Malam Dicko, fonda-
teur d’Ansarul Islam, était d’origine burkinabè et il vivait à Djibo avant d’être 
arrêté au Mali et renvoyé au Burkina Faso.

Pour nos interlocuteurs, le lien avec la crise malienne est reconnu sans pour 
autant l’indexer comme la cause principale des insécurités burkinabè. Les zones 
frontalières entre le Mali et le Burkina Faso sont particulièrement exposées à 
des attaques de toute sorte. L’un de nos interlocuteurs nous a expliqué que suite 
à un conflit entre Koglweogos et des bergers peuls dans la province du Soum, 
impliquant, entre autres, la torture des bergers, ces derniers seraient par la suite 
allés s’allier à des groupes terroristes au Mali afin de venir se venger. Notre inter-
locuteur a fait référence à l’attaque à Kerboulé en avril 2016 qui a fait six morts 
du côté des Koglweogos. 

Il n’est pas rare de voir que certains terroristes suivent des «  formations  » 
dans les pays voisins ou s’inspirent de ce qui se passe dans ces pays. À Samoro-
gouan, l’un des assaillants lors de l’attaque le 9 octobre 2015 serait un homme 
qui a séjourné dans un hameau de culture de la zone durant des années avant 
de partir au Mali où il aurait passé 9 ans avant de revenir avec un groupe armé. 
Cependant, auparavant il était régulièrement revenu voir ses parents. Il a même 
épousé une fille de la localité comme deuxième femme.
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Outre la pauvreté, les caprices de la pluviométrie et le chômage, la proximité 
avec le Mali a entrainé une dégradation de la sécurité et favorisé l’enrôlement des 
jeunes au sein des groupes terroristes qui sévissent dans la commune de Djibo et 
aux environs. Un interlocuteur a résumé la situation en ces termes : 

« La prise des armes par des jeunes a été favorisée par l’injustice, le désœuvrement, le délaisse-
ment du Sahel par l’État. Au Nord l’État n’existe pas il y a longtemps, car il n’y a plus d’école, 
de mairie, de préfecture. L’État a démissionné de son rôle régalien. Cela constitue un terrain 
fertile au terrorisme et au djihadisme. »

Un autre interlocuteur s’est exprimé après l’attaque au commissariat de Koum
bri  : « Depuis longtemps on apprenait que les terroristes étaient au Mali et on ne pensait 
pas qu’un jour cela pouvait arriver chez nous. Nous n’avons rien soupçonné à l’avance. Cette 
attaque fut une mauvaise surprise pour nous. »

À Tenkodogo, une interlocutrice a exprimé ce que beaucoup de Burkinabè 
reconnaissent : que l’ancien régime aurait contribué à ce que la crise malienne 
s’aggrave pour épargner le Burkina Faso. Ses propos clarifient le lien entre l’an-
cien régime et la crise malienne dans le sens que le Burkina Faso a été à l’abri 
pendant que Blaise Compaoré et son régime était toujours au pouvoir (Hagberg 
et al. 2017b). De nos jours, les interlocuteurs sont unanimes pour reconnaître 
que le mal est aussi burkinabè. Le fait que des « Ouédraogo » et des « Sawado-
go  » aient été parmi les terroristes (Lefaso.net 22 mai 2018) implique que le 
terrorisme a aussi ses acolytes au Burkina Faso. Il n’en demeure pas moins que le 
Mali demeure dans les esprits de nombreux interlocuteurs, comme étant la base 
de repli stratégique adéquat des terroristes, même s’ils sont parfois Burkinabè.

Criminalité transfrontalière
Les citoyens des communes situées dans les zones frontalières du pays vivent le 
plus souvent une situation sécuritaire caractérisée par la criminalité transfron-
talière. C’est moins la proximité géographique avec d’autres pays que le fait que 
« les frontières soient poreuses ». Cette perception est prégnante chez nos interlocu-
teurs qui appréhendent l’insécurité comme un mal venu d’ailleurs.

« L’insécurité, vous voyez nous sommes dans une zone frontalière, donc je crois que le nombre 
de corps habillés [militaire, gendarme, police], si le nombre n’est pas suffisant, ça inquiète 
beaucoup, parce que nous sommes vraiment situés sur deux frontières. Il y a le Togo, Il y a le 
Ghana qui est encore plus proche. Il y a des fois les gens viennent du Ghana pour venir mener 
des opérations et ils peuvent rentrer facilement. » (Maire, Bittou)

« Vous le constatez, nous faisons frontière avec deux pays, le Togo et le Ghana (…). Le côté 
braquage est un peu délicat ; les braqueurs sont à la frontière, ils quittent le Ghana pour venir 
opérer à moto, le temps que vous intervenez, ils repartent par les pistes pour rentrer au Ghana. 
Le problème c’est le Ghana. » (Commissaire de police, Bittou)
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Dans la même veine, un agent de sécurité de Bittou souligne que les attaques à 
mains armées par des bandits venant du Ghana notamment, constituent l’un des 
grands problèmes auxquels ils sont confrontés. S’ils ne sont pas issus du Ghana, 
les malfaiteurs parviennent facilement à s’échapper à travers la frontière avec ce 
pays après avoir commis leur forfait. Une langue ghanéenne serait souvent uti-
lisée par les malfaiteurs. Lors de l’attaque de la boutique de transfert d’argent au 
carrefour sur l’axe Bittou-Cinkansé, c’est dans la langue koussagha que les ban-
dits s’exprimaient. Cela renforce alors les sentiments sur une origine ghanéenne 
même si les interlocuteurs n’excluent pas l’existence d’une complicité locale.

« Si quelqu’un quitte ailleurs pour venir te voler, c’est qu’il a un complice à côté de toi. » (Lea-
der Koglweogo, Bittou)

« Ce qui est sûr, ils peuvent être des ghanéens comme ils peuvent être des burkinabè ghanéens. 
Tu peux aller là-bas ils vont te former. En ce moment tu reviens faire tes opérations et puis tu 
rentres là-bas. Comme tu peux avoir des amis aussi, voilà ils viennent ici, ils font leur opération 
et puis ils rentrent là-bas. » (Conseiller municipal de Mogandé, Bittou)

Ce conseiller municipal affirme que « s’il y en a qui sont fils d’ici, ils s’en vont demeurer 
là-bas définitivement, parce qu’ils savent que s’ils vont rester avec nous ici, on ne va pas les 
laisser. » Il y a une proximité culturelle entre les habitants de certains villages bur-
kinabè et ghanéens. De surcroit, les habitants de ces villages utilisent le Cedi, la 
monnaie ghanéenne, pour les différentes transactions. L’existence d’un tel bras-
sage culturel rend la question de la provenance des malfaiteurs complexe. Pour 
nos interlocuteurs, la proximité de Bittou avec la partie Nord du Ghana en proie 
à une certaine instabilité en raison de conflits ethniques, a contribué à accentuer 
l’insécurité dans cette zone frontalière.

« Bawku [Ghana] a vécu vraiment une guerre civile qui a traîné. Ça veut dire que y’a toute 
sorte d’arme là-bas, en location d’ailleurs. Ça veut dire que celui qui veut être coupeur de route, 
dès qu’il part à Bawku, il peut facilement louer des armes pour venir commettre ces forfaits et 
repartir. » (Ancien maire, Bittou)

Le trafic des armes légères et de petits calibres est très développé à Bittou. Selon 
un commissaire de police : « Si on fait un sondage, on verra qu’il n’y a pas une cour où il 
n’y a pas une arme, et ce n’est pas n’importe quelle arme, ce sont des armes de guerre. »

La surveillance des frontières reste un élément crucial dans la lutte contre 
la criminalité transfrontalière. Le Secrétaire général de l’Union des éleveurs de 
Bittou estime qu’elle constitue la solution pour éviter les vols de bétail :

« Avant même on avait demandé à nos autorités locales si elles pouvaient mettre en place des 
cellules d’alerte au niveau de la frontière, au cas où les gens ont suspecté quelque chose, qu’ils 
alertent les autorités pour voir comment on peut sécuriser les gens ou bien la frontière (…). Le 
nombre de nos forces de l’ordre c’est limité. »



47

Si au niveau du fleuve qui fait office de frontière entre les villages du Burkina 
Faso et du Ghana, une patrouille est effectuée quasi-quotidiennement en saison 
sèche, en saison pluvieuse cela ne peut être envisagé. À cela s’ajoute le manque 
de collaboration de la partie ghanéenne lors des cas d’intrusions, comme par 
exemple : le cas de vol des bétails. Une situation similaire prévaut au nord du 
Burkina Faso dans la commune de Ouahigouya, où les biens volés sont facile-
ment emmenés au Mali :

« A Ouahigouya les motos volées sont transférées vers le Mali. Dès qu’ils franchissent la fron-
tière, on ne peut plus les attraper. C’est surtout les motos grosses cylindrées, mêmes les tricycles. 
Il y a eu trois tricycles qui ont été volés à Ouahigouya cette année. » (Conseiller municipal, 
Ouahigouya)

Le manque de concertation entre les autorités publiques de pays voisins contri-
bue à une accentuation de la criminalité transfrontalière. De l’avis de beaucoup 
de personnes, tout ce qui est entrepris par les forces de défense et de sécurité 
burkinabè ne peut qu’être vain si cela se fait en l’absence d’une synergie d’action 
avec celles des autres pays. En mai 2018, une action concertée entre les forces de 
défense et de sécurité du Burkina Faso, du Togo, du Bénin et du Ghana aurait 
abouti à de nombreuses arrestations et à la saisie de produits prohibés.

« Si les trois pays-là ils se mettent dans la danse, ça va finir, puisque s’il sort là-bas pour venir 
ici, il ne peut pas rentrer ici. S’il quitte aussi pour aller au Ghana, il ne peut pas rentrer au 
Ghana. » (Conseiller municipal de Mogandé, Bittou) 

« Il faut qu’il y ait des patrouilles régulièrement partout dans la zone pour éviter de pareilles si-
tuations. » (Père dont le fils a été abattu lors d’une tentative de vol de bétail, Bittou) 

Le trafic de la drogue, du carburant frelaté, du cyanure, des explosifs pour l’or-
paillage, etc., constitue également une préoccupation en termes d’insécurité 
dans les localités frontalières, en même temps que ce trafic alimente l’économie 
locale. Dans la commune de Tiébélé, la criminalité transfrontalière avait pris de 
l’ampleur avec l’exploitation des sites d’orpaillage. C’est davantage l’importance 
du trafic d’alcools frelatés et d’autres stupéfiants en provenance du Ghana qui 
constitue une préoccupation actuelle dans la commune. 

Orpaillage
L’orpaillage est une activité qui booste l’économie locale et amène de profonds 
changements dans la société. Les gens à la recherche de l’or viennent de divers 
pays, on peut trouver toute sorte de personnes sur les sites d’orpaillage. Le faible 
contrôle des sites d’orpaillage et le fait que ceux qui les fréquentent peuvent arri-
ver ou partir sans que les responsables ne soient au courant, rend la sécurité pro-
blématique. L’utilisation des stupéfiants (alcool, drogues) est particulièrement 
importante dans les sites d’orpaillage. Le plus souvent, les effondrements des 
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puits d’or seraient causés par des individus qui sont sous l’emprise des stupé-
fiants.

Plusieurs perceptions sont rattachées à l’orpaillage. Pour certains c’est une 
activité génératrice de revenu et un marché d’emploi. Pour d’autres, il faut mettre 
fin à cette pratique qui ne cesse de dégrader le sol et constitue une source d’in-
sécurité. 

Aussi, il y a un conflit d’intérêt entre les exploitants industriels et les orpail-
leurs. L’orpaillage est perçu par les pouvoirs publics et les sociétés industrielles 
comme un « pillage de l’or » : 

« L’État ne perçoit aucune taxe liée à l’exploitation artisanale de l’or. La production aurifère 
illégale échappe aux réserves minières de l’État. Aussi, l’orpaillage cause de nombreux dom-
mages à l’environnement. Ils utilisent des produits chimiques à l’instar du cyanure qui détériore 
les sols et le couvert végétal. »

L’orpaillage pose des problèmes liés à la santé, à la sécurité physique, à la scola-
risation, au recours aux stupéfiants et à l’alcool, au travail des enfants, à l’exposi-
tion aux IST et VIH-SIDA, aux grossesses non désirées et précoces, etc. « Là où 
il y a l’or c’est qu’il y a tout, hein, c’est le banditisme, c’est la drogue, c’est tout, hein. »

Le commissaire central de la ville de Kaya a souligné : 

« On voit vraiment, l’orpaillage maintenant se fait de manière artisanale. Et nos parents, nos 
frères et autres ont abandonnés l’école, ils sont dans les sites ; ils sont à la recherche de l’or sans 
le matériel de protection et autres. Et tout ça, ça contribue à l’insécurité et autres. »

Cependant, l’orpaillage constitue aussi une source de revenu. Autour des sites 
d’exploitation artisanale, se développent des activités génératrices de revenus 
telles que le petit commerce, la restauration, la forge, les débits de boisson, le 
transport, les vidéos-club, etc. Lors d’un focus groupe à Dégué-Dégue (Sidéra-
dougou), il a été dit : 

« Nous les femmes, nous partons vendre le manger et les condiments aux sites d’orpaillage, parce 
que nos maris ne nous donnent pas de prix de condiment. » 

Curieusement, les notables de ce village ont abordé du même sens : 

«  S’il n’y avait pas d’orpaillage ici, certains allaient voir leurs femmes partir. L’orpaillage 
arrange les femmes. »

La fréquentation des sites d’orpaillage est ainsi perçue au même titre que la 
migration vers l’Occident, comme porte de sortie ou solution à l’insécurité hu-
maine chronique. Il permet à de nombreux jeunes de garantir leur sécurité so-
ciale. D’autres se marient, certains apportent un soutien conséquent à la famille 
et les plus dynamiques et chanceux réalisent des investissements importants. 
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Alcoolisme et stupéfiants
L’alcoolisme et la consommation des stupéfiants sont perçues comme des 
sources d’insécurité. De nombreuses situations d’insécurité, en l’occurrence les 
assassinats, les braquages, les viols, les accidents de la circulation, impliquent des 
consommateurs d’alcool et de stupéfiants, les jeunes en première ligne. 

« Les consommateurs des stupéfiants sont nombreux parmi les jeunes. Dès qu’ils en consom-
ment, ils n’ont plus peur de quelqu’un. S’ils ont un problème avec une personne, ils ont toujours 
raison selon eux. En plus aussi ils ne tardent pas à utiliser des armes. » (Conseiller munici-
pal, Arrondissement 2 de Bobo-Dioulasso)

« Ce que je vois c’est la consommation des stupéfiants. Si elle prend de l’ampleur au niveau des 
jeunes, on ne sera jamais en sécurité. Si nos autorités ne trouvent pas de solutions à ce problème, 
même si les terroristes se retirent, ces jeunes seront pires que les terroristes. » (Femme leader 
d’association dans la ville de Titao, Sollé)

À Saaba, tout comme dans de nombreuses villes burkinabè, il y a des débits de 
boissons frelatées. Ces endroits demeurent animés quelle que soit l’heure. « Ces 
boissons sont des drogues qui durcissent les cœurs des gens et qui peuvent être des sources d’in-
sécurité », nous a confié un citoyen de cette commune rurale jouxtant la capitale.

Une conseillère municipale à Bobo Dioulasso a témoigné : 

« Le phénomène de la toxicomanie devient de plus en plus alarmant. J’ai même été témoin d’un 
cas de vente de produits dangereux mais comment allons-nous faire ? De nos jours, même au 
grand marché, ces produits sont vendus. Tu parles et après dans une obscurité on te poignarde 
avec un couteau. On doit beaucoup lutter contre ces produits sinon on ne pourra jamais freiner 
l’incivisme et l’insécurité. »

Pendant des focus groupes avec les jeunes hommes, des points de vue contra-
dictoires se sont exprimés. Pour certains, la consommation des stupéfiants et 
l’alcoolisme ont un lien avec le statut social.

« Il y a certains jeunes qui sont avancés en âge, qui ont des diplômes ou qui ont des charges fami-
liales mais qui n’ont pas d’emplois. Ces gens-là disent que l’alcool ou la drogue peut les aider à 
oublier leurs problèmes. C’est pourquoi ils en consomment. Mais moi j’aime dire à mes amis du 
grin : c’est être bête. Toi tu es au chômage, tu n’as rien, tu prends crédit pour aller te saouler ou 
te droguer. L’effet de l’alcool va finir mais est-ce que ton chômage va finir ? Non. Au contraire 
même, tu es endetté. Ça continue comme ça et après ils agressent les petits commerçants et les 
femmes du quartier pour les dépouiller de leurs biens. » (Leader des jeunes, Arrondisse-
ment 2 de Bobo Dioulasso)

Pour d’autres, le phénomène est plutôt le résultat d’un défaut d’éducation fami-
liale : les enfants grandissent dans un environnement où leurs comportements 
sont une menace pour la sécurité humaine. 
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« Une fois je suis allé sous des manguiers pour étudier. Quelqu’un est venu s’arrêter devant moi et 
il a sorti un couteau. Quand il a sorti le couteau il a sorti en même temps la drogue et il a fumé. 
Quand il a fini, il a remis son couteau dans sa poche. En sortant le couteau, c’est pour que je 
ne dise rien. Je me suis senti en insécurité. Depuis ce jour, je ne pars plus dans un coin isolé tout 
seul. » (Responsable d’une association des jeunes, Kaya)

Sécurité routière
La sécurité routière se présente comme un véritable problème à cause du taux 
élevé de mortalité dû aux accidents de la route. Dans l’hôpital Yalgado Ouédrao-
go de Ouagadougou, les traumatismes dus aux accidents de la circulation repré-
sentent la deuxième cause de mortalité après le paludisme  (Fillol et al. 2016). 
L’absence de sécurité apparaît comme une donne permanente qui se matérialise 
par des cas récurrents d’accidents dramatiques sur les principaux axes routiers. 
Ces accidents sont largement imputables aux mauvais comportements des usa-
gers de la route qui peuvent relever soit de l’ignorance des règles de la circulation 
routière, soit de l’incivisme. Une étude récente a prouvé que la fréquence des 
accidents de la route est constatée au niveau des feux tricolores, même lorsqu’ils 
fonctionnent correctement (Nikiema et al. 2017 ; Sidbega 2015 ; Bonnet et al. 
2015). Cette problématique de sécurité routière est aussi apparue lors de nos 
investigations.

« Il y a aussi la question des accidents. En tout cas quand quelqu’un utilise un véhicule mixte où 
il y a des moutons, des humains, des sacs des céréales, tout ça là…à des moments donnés ils font 
des accidents et il y a des morts. En tout cas Tenkodogo, je crois qu’il y a eu beaucoup d’accidents 
par rapport à ça et des gens en sont morts. En tout cas voilà un des aspects de l’insécurité que les 
populations vivent. » (Responsable d’association de jeunes, Tenkodogo) 

Les transports mixtes qui mêlent marchandises, animaux et humains occa-
sionnent de nombreuses pertes en vie dans le milieu rural, car c’est assez sou-
vent le seul moyen dont disposent les commerçants pour se rendre sur les mar-
chés périodiques des villages. Les aménagements de voiries rurales et urbaines 
donnent aussi l’occasion à certains conducteurs de véhicules automobiles de 
faire des excès de vitesse qui occasionnent des accidents de la route.

« Ici depuis que la société d’exploitation minière a arrangé la route, les gros camions soulèvent 
la poussière et font des accidents. Ils ont déjà tué un cycliste. » ( Jeune fille élève, Tiébélé)

Les communes frontalières comme celles de Tenkodogo, Bittou et Tiébélé 
connaissent de nombreux accidents de la route parce que traversées par des 
trafics importants en provenance de pays voisins. Le ballet ininterrompu des 
véhicules de diverses catégories fait partie du quotidien des populations de ces 
localités. Ce qui les expose à des situations parfois tragiques.
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« Il y a l’incivisme routier. C’est une route nationale qui est fréquentée 24 heures sur 24. La 
vitesse que les gros porteurs font dans la ville est un problème. » ( Jeune homme, Bittou)

De telles situations entrainent parfois des réactions violentes de la part de popu-
lation qui tente de se faire justice en lynchant le conducteur coupable ou tout au 
moins en incendiant le véhicule mis en cause dans l’accident.

Les conséquences dramatiques de l’insécurité routière sont accentuées par 
l’incapacité des pouvoirs publics d’imposer certaines règles de sécurité qui sont 
pourtant consignées dans des textes règlementaires. Il s’agit entre autres du port 
de casque pour les usagers des engins à deux roues, de la ceinture de sécurité 
pour les conducteurs et passagers de véhicules automobiles ou l’interdiction de 
l’alcool ou de la drogue au volant.

Conclusion
Ce chapitre a ciblé les insécurités venant d’ailleurs, du passé, de l’Autre, de la mo-
dernité, etc. Nous avons pu démontrer comment les citoyens vivent l’insécurité 
en rapport avec des phénomènes divers. Ces réflexions montrent comment les 
citoyens voient les diverses origines des insécurités. Le dénominateur commun 
est néanmoins des facteurs plus ou moins externes à la commune. La responsa-
bilité de l’État central est engagée à tout point de vue. Dans le chapitre suivant 
nous allons par contre voir de près les perceptions citoyennes de l’État.
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Chapitre 5 : Perceptions populaires de l’État

Ce chapitre s’intéresse aux perceptions de l’État par des acteurs sociopolitiques 
locaux ainsi que, plus généralement, par des citoyens ordinaires. Il s’agit d’élabo-
rer des exemples qui démontrent comment l’État est perçu dans toute sa com-
plexité multiforme. La perspective «  par le bas  » est fondamentale ici, car il 
n’est pas question de décrire l’État en tant que tel, mais d’analyser comment, en 
matière d’insécurités multiples, l’État est « vu et vécu » par les citoyens burkina-
bè.  Dans le langage populaire, le terme faama en jula est utilisé pour parler de 
l’État, ou mieux du gouvernement. Le terme définit les gens du pouvoir, de la 
force ( fanga). Aussi, les hommes de tenue (les forces de défense et de sécurité) 
sont également appelés faamaw. Partant de ce genre de conceptions, nous cher-
chons à documenter les éléments d’une ethnographie de l’État en s’inspirant de 
l’anthropologie de l’État qui s’est développée les dernières décennies (Krohn-
Hansen et Nustad 2005 ; Sharma et Gupta 2005). En Afrique de l’Ouest, l’an-
thropologie de l’État s’est beaucoup intéressée aux questions de délivrance des 
services publics (Körling 2011), de corruption (Blundo 2000 ; Blundo et Olivier 
de Sardan (2006), de décentralisation (Bierschenk et Olivier de Sardan 1998  ; 
Fay et al. 2006 ; Hagberg 2010 ; Hagberg et al. 2019), de gouvernance et d’espace 
public (Bierschenk et Olivier de Sardan 1998 ; Olivier de Sardan et Alou 2009). 
D’autres se sont focalisés sur la capacité de l’État à assurer le fonctionnement de 
la démocratie libérale ; le Burkina Faso sous Compaoré fut, par exemple, qualifié 
de régime « semi-autoritaire » (Hilgers et Mazzocchetti 2010 ; voir aussi Hilgers 
et Loada 2013) 

Perceptions citoyennes des forces de défense et de sécurité
Les forces de défense et de sécurité (police, gendarmerie, militaire) sont des 
acteurs de premier plan dans la lutte contre l’insécurité. Leur mission consiste, 
entre autres, à la défense de l’intégrité du territoire et à assurer la sécurité des 
biens et des personnes. Le déploiement des forces de défense et de sécurité, 
souvent appelées « les FDS », facilite les actions de ratissage et de contrôle sur 
les axes routiers. Leur présence rassure les citoyens et c’est pourquoi en situation 
d’insécurité, ces derniers ont recours aux services étatiques de sécurité. Cepen-
dant, la collaboration entre les populations et les forces de défense et de sécurité 
devient difficile au regard de nombreux incidents et des griefs à leur endroit. 
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« Nous sommes en insécurité à un double niveau. D’un côté, nous avons nos propres fils qui 
se sont transformés en djihadistes, qui écument les villages et tuent les paisibles citoyens. De 
l’autre côté, des militaires et gendarmes qui arrêtent nos parents, les enferment et les déportent 
à Ouagadougou. Des deux côtés nous sommes en insécurité. » (Ancien maire de Diguel, 
province du Soum)

Selon des interlocuteurs, en plus d’être lentes à réagir, les forces de défense et de 
sécurité se livreraient à des exactions basées sur le délit de faciès, des intimida-
tions et des rackets sur les populations. Des contrôles d’identité se feraient sur la 
base de préjugés ; les Peuls sont soupçonnés d’être de connivence avec les terro-
ristes13. Cette réalité est plus perceptible dans les provinces du Nord et de l’Ést 
qui connaissent une persistance des attaques de groupes armés qui harcèlent 
les troupes sur le terrain. Des personnes victimes de telles exactions nous ont 
raconté leurs mésaventures :

« Ce jour-là je quittais Baraboulé pour la ville de Djibo quand une patrouille de militaires m’a 
encerclé à la sortie de Baraboulé. Après un contrôle d’identité, j’ai été arrêté au motif que je 
m’appelais Oumarou Dicko qui serait recherché. Mes yeux ont été bandés et mes pieds attachés 
comme un vulgaire voleur. Malgré l’intervention du Maire de Baraboulé et du Commissaire de 
Police qui ont tous les deux confirmé que j’étais un agent de l’état civil à la mairie, ils m’ont 
gardé pendant trois jours c’est-à-dire du lundi au mercredi avant de me libérer. » (Agent à la 
mairie, Baraboulé)

« Il y a de cela plus d’un mois, j’ai fermé ma boutique pour rentrer à la maison, il était environ 
21 heures. En rentrant, on s’est croisé (trois policiers qui étaient à pied), ils m’ont demandé ma 
carte d’identité. C’est ainsi qu’ils ont récupéré mes pièces d’identité et on est venu au commissa-
riat. Ils n’ont pas voulu me remettre mes pièces, alors, j’ai laissé la moto avec eux et je suis rentré 
à la maison. Le lendemain matin, je suis retourné au commissariat pour récupérer mes pièces, 
mais j’ai trouvé qu’ils avaient menti à leur chef en disant que je n’avais pas de carte d’identité 
sur moi au moment où ils m’ont interpellé. J’ai donné 3000FCFA pour pouvoir récupérer mes 
pièces. Ils pensent que nous sommes des illettrés. » (Boutiquier, Djibasso)

Malgré les actions que mènent les forces de défense et de sécurité en matière de 
lutte contre l’insécurité, les griefs à leurs endroits sont nombreux. Au-delà des 
interventions musclées il y a les rackets et la corruption des forces de l’ordre dans 
les communes :

« Souvent tu peux venir voir les forces de l’ordre qui sont là, il n’y a aucune plaque qui indique 
qu’ils sont en contrôle ou bien un truc comme ça. Ils commencent à racketter la population. Ils 
peuvent garer la voiture dans la brousse, s’ils ont quelques éléments seulement, ils commencent à 
arrêter les gens, les motos. » (Conseiller municipal, Loanga)

« Si tu circules à moto et que tu n’as pas de pose-pied, ils te disent de payer de l’argent car tu 
es en infraction. Si tu as affaire à la police, tu as toujours tort. » (Chauffeur, Baraboulé)

13	 Les recherches au Mali démontrent les situations similaires (Benjaminsen et Ba 
2018 ; Sangaré 2016 ; Hagberg et al. 2017a)
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Le mode opératoire des forces de défense et de sécurité dans les actions de lutte 
contre le terrorisme est également pointé du doigt par les citoyens. Pour cer-
tains : « C’est comme si les forces de défense et de sécurité voulaient le statut quo. »

Une autre raison évoquée est la maladresse des forces de défense et de sécu-
rité qui se livreraient à des confrontations publiques entre terroristes et informa-
teurs. Les suspects arrêtés sont parqués au dehors sous les regards de passants 
et de badauds curieux. Cela constitue une source d’humiliation et de frustration 
pour des personnes dont la culture proscrit toute forme d’exposition à la honte. 
Cette façon de procéder découragerait les citoyens qui devraient contribuer à la 
lutte contre le terrorisme.

« Quand tu donnes une information aux FDS, ils passent leur temps à te bombarder de ques-
tions et tu repars dans ton village sans aucune protection. Tu te retrouves vulnérable et à la merci 
des terroristes qui peuvent t’assassiner chez toi à tout moment. » (Chauffeur, Baraboulé)

« Ils ne font pas normalement les patrouilles. Ils ne viennent jamais à temps en cas d’attaque 
et quand ils sont là ils passent tout leur temps à poser des questions du genre : Ils sont habillés 
comment ? Ils sont allés dans quelle direction ? » (Commerçant, Djibo)

Certains estiment que les moyens humains, matériels et logistiques des forces 
de défense et de sécurité ne leur permettent pas de lutter efficacement contre le 
terrorisme : « La plupart de nos agents de sécurité n’ont pas le matériel nécessaire pour faire 
face aux situations. » Pour un enseignant militant d’un parti politique d’opposition 
à Ouahigouya :

« Leurs matériels qu’ils ont actuellement, des fois, ce sont des matériels vétustes, des fois aussi ils 
ont un manque criard de matériels, parce qu’on a vu, on est allé directement causer avec certaines 
personnes. Ils nous ont dit que vraiment actuellement eux ils font des patrouilles sans gilet pare-
balle. Comment on peut comprendre dans un pays où l’insécurité est grandissante que vraiment 
le matériel n’est pas au top? »

Cependant, malgré les nombreux griefs, la confiance des citoyens n’est pas tota-
lement rompue. Ils estiment que seuls les agents de sécurité sont mieux formés, 
mieux équipés et habilités à s’occuper de la sécurité des populations :

« Quel que soit le problème, il se termine toujours au commissariat s’il ne trouve pas de solution. 
Il vaut mieux se retourner vers eux car c’est leur mission. Sinon, entre les citoyens lambda uni-
quement, c’est difficile de trancher de manière équitable car chacun se donnera toujours raison. »
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Justice et impunité
Les questions de justice et d’impunité sont au cœur de la sécurité par le bas. À 
grande échelle, les citoyens voient comment la grande délinquance et la grande 
corruption sont tolérées dans le sens où « les gros poissons » seraient toujours 
laissés impunis. Les attentes après l’insurrection populaire qui aurait accouchée 
« un Burkina Faso nouveau » étaient énormes (Hagberg et al. 2017b). Dans la 
ferveur révolutionnaire en fin 2014, quelques interlocuteurs, cités par Hagberg 
et al. (2017b : 62), ont formulé des vœux de justice :

« On espère de meilleures conditions pour l’ensemble des Burkinabè et espérons que les portes 
du travail seront ouvertes pour tous. On espère qu’il y aura une vraie lutte contre l’impunité et 
la corruption dans ce pays. » 

« On savait que dans le régime passé, il y avait la corruption, l’injustice, l’impunité. On voulait 
donc l’alternance et le changement au Burkina. Si vous remarquez, il y a de l’or partout dans le 
pays mais rien ne s’améliore. La vie est toujours chère. »

L’impunité n’est pas seulement une question de crimes de sang et de crimes éco-
nomiques. Elle concerne également les attentes du citoyen lambda d’un traite-
ment judiciaire diligent et juste. Certaines activités menées dans le domaine de la 
justice sont sources d’insécurité parce que les jugements ne sont pas équitables : 
les riches seraient privilégiés au détriment des pauvres ; les innocents seraient 
emprisonnés et les coupables mis en liberté. Ce sentiment d’injustice crée des 
opprimés qui sont à la base des révoltes. D’où ces propos d’un président d’une 
association à Ouahigouya :

« Le fait de sanctionner les innocents à la place des auteurs de crime sont des actions qui créent 
l’insécurité. Les auteurs ne sont pas sanctionnés, on les attrape et quelques temps après ils sont 
relâchés dans la population. »

Les gens rappellent souvent que les voleurs et les bandits semblent agir en 
complicité avec la police. Les groupes d’auto-défense (Koglweogos, Dozos) se 
plaignent que les voleurs qu’ils emmènent à la gendarmerie ou à la police se 
promènent en « toute liberté » quelques jours plus tard. A Tenkodogo, un leader 
politique a dit par rapport à la question de savoir à qui il fera recours face à une 
situation d’insécurité : « Il y a toujours des instances indiquées, notamment la police, la 
gendarmerie, la justice, même si quelquefois les gens pensent qu’ils sont corrompus, c’est tout de 
même mieux d’aller parce qu’on ne peut pas se faire soi-même justice. » Un leader des jeunes 
de la même localité a tenu les propos suivants :

« Je pense que la justice même, à tous les niveaux, parce qu’une injustice à quelque part ça peut 
même provoquer même un certain nombre d’insécurités. Est-ce qu’on se comprend ? Si vous et 
moi on a un problème, et qu’on arrive devant une autorité et qu’il gère mal la chose et que moi 
je suis frustré, si demain la même chose se passe ce n’est pas sûr que je vais aller chez cette même 
autorité, je vais chercher à me venger autrement. »
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Au niveau national l’impunité des crimes de sang et des crimes économiques 
est dénoncée par les mouvements sociaux. L’assassinat de Norbert Zongo fut 
le symbole de la répression du régime de Compaoré (Fofana 2016 ; Frère 2010 ; 
Hagberg 2002). A l’époque, l’expression « on te fait et y’a rien » impliquait que 
les acteurs de l’opposition et des mouvements sociaux, des hommes politiques 
tombés en disgrâce du régime Compaoré risquaient la vie. L’expression cris-
tallise ainsi les violences physiques. Les injustices non-traitées avec diligence, 
laissent au sein d’une population pas toujours au fait des procédures judiciaires 
modernes, un sentiment d’injustice.  Toutes les crises sociales qui ont eu lieu 
au Burkina Faso, jusqu’à celle récentes de Yirgou (Centre-Nord), Nafona (Cas-
cades) et Orodara (Hauts-Bassins) ont un lien avec l’application de la loi et des 
décisions de justice. C’est pourquoi les gens attendent toujours que justice soit 
faite pour « un Burkina Faso nouveau ».

Questions foncières et zones pastorales
Les problèmes fonciers restent une source de l’insécurité. Qu’il s’agisse des lo-
tissements urbains ou des terres rurales les insécurités foncières constituent des 
enjeux-clé pour un pays comme le Burkina Faso, à l’instar des autres pays en 
Afrique de l’Ouest et ailleurs. Malgré les différentes relectures des textes sur 
la Réorganisation Agraire et Foncière (RAF), la loi sur le foncier rural, les ini-
tiatives de l’État burkinabè en matière foncière font souvent face à l’absence 
de mise en œuvre conséquente et soutenue. Aussi, ces problèmes fonciers in-
terviennent suite à la rareté des terres agricoles, à la suprématie des chefs cou-
tumiers14, aux comportements des leaders politiques, à la gestion des rapports 
«  autochtones  »/«  allochtones  », aux conflits inter et intracommunautaires. À 
titre d’exemple, la création des zones pastorales et la manipulation des notions 
d’« autochtones » et de « migrants », a contribué aux insécurités foncières vécues 
par nombre de citoyens burkinabè. La politique de délimitation des zones pasto-
rales devait développer l’élevage dans les années 1970. Plusieurs villages qui ont 
cédé une partie de leurs terroirs, alors que l’État n’est pas parvenu à atteindre 
les objectifs de zones pastorales. Beaucoup de zones ont été délaissées et leur 
gestion est revenue aux mains des autochtones avant la fin des contrats. Le cas 
de Samorogouan et de Sidéradougou en sont illustratifs (Arnaldi di Balme et al. 
2010 ; Hagberg 2000 ; Hochet et Arnalidi di Balme 2013 ; Hochet et Guissou 
2010 ; Nelen et al. 2004). 

De telles réappropriations des zones pastorales, délimitées par l’État, se font 
selon la volonté du plus fort. Les limites des villages et des terres agricoles sont 
remises en cause et ceux qui sont considérés comme puissants politiquement en 
profitent. Les relations historiques sont instrumentalisées lorsque l’autochtonie 

14	 Cissao (2018) montre dans ses travaux comment le bicéphalisme en matière des pou-
voirs locaux à l’œuvre dans plusieurs villages du département de Tenkodogo a entraî-
né une multitude de conflits fonciers entre les habitants issus des Bissa et des Moose.
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est mise en avant (Kuba et Lentz 2006 ; Kuba et al. 2003). La réappropriation se 
fait parfois dans la violence, l’intimidation et l’indifférence, comme par exemple 
dans la commune de Samorogouan : 

« Ils ont rempli un véhicule la nuit et ils sont venus nous encercler. Ils disaient, qu’ils allaient 
tous nous tuer et qu’il n’aura pas de suite. C’était des jeunes, mais bien sûr avec la complicité de 
leurs parents. » (Conseiller villageois de Tessado, Samorogouan)

« Le Mossi est un grand voyageur. Si un Mossi vient s’installer chez toi et qu’il trouve, que c’est 
un endroit propice, il y a d’autres Mossis qui vont le suivre. C’est comme ça, qu’il y a eu beau-
coup de Mossis ici. On arrive à les gérer les Mossis à Samorogouan grâce au foncier. » 

« Si tu es un étranger, même ta vérité devient un mensonge. Les aides qui arrivent ici, ils disent, 
qu’on n’est pas concerné. On peut te chasser ou même détruire ta maison. L’insécurité ne peut 
pas être plus grande que ça, parce que tu ne dors pas. »

Les étrangers sont pratiquement obligés de composer avec ceux qui se réclament 
« propriétaires fonciers » (ou autochtones) pour pouvoir avoir quelques hectares 
à cultiver.

« C’est aussi les étrangers, qui ont favorisé cette situation. À titre d’exemple, quand un étranger 
obtient des terres, après un autre étranger va aller voir le même propriétaire pour lui dire de 
chasser le premier en échange de quelque chose plus conséquente. C’est nous les étrangers, qui les 
ont ouverts les yeux. » 

Les insécurités foncières font de plus en plus des exclus et des marginalisés. On 
assiste à des revendications par rapport à la revalorisation des statuts sociaux qui 
se fait généralement dans la violence. 

La zone pastorale de Sidéradougou a vécu des situations similaires de ré-
appropriation foncière de la part des «  autochtones  ». C’est lorsque les Peuls 
demandent l’accès aux ressources ou au pouvoir que le statut d’étranger devient 
une frontière d’exclusion (Hagberg 2000). À Sidéradougou, une bonne partie 
de ces terres ont été vendues aux Karaboros et aux Moose avec comme consé-
quence une réappropriation accentuée de la zone pastorale qui, de nos jours, 
existe plutôt de nom. 

Pièces d’identité
De plus en plus, le contrôle des pièces d’identité par les populations elles-mêmes 
est devenu monnaie courante dans plusieurs localités. Savoir qui est qui, fait de 
l’identification un enjeu important. Les perceptions de l’État concernent l’état 
civil et l’établissement des pièces d’identité. Cependant, lorsque certains citoyens 
décident de faire un travail qui revient aux forces de défense et de sécurité, cela 
peut entrainer des violences. La question qui se pose est le rôle que peuvent 
jouer les citoyens dans un contexte d’insécurité, se faisant justice eux-mêmes. 
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Ils cherchent à démasquer des personnes mal intentionnées, notamment des 
étrangers c’est-à-dire ceux qui viennent d’ailleurs, qu’ils soient de passage ou 
non. Tous les cas de contrôle dont nous avons été mis au courant concernent 
uniquement les hommes, tandis que le rôle des femmes est plutôt de signaler 
les personnes suspectes. Le fait que les femmes ne soient pas tellement concer-
nées peut signifier, d’une part, que l’idée selon laquelle une femme pourrait être 
complice ou capable d’une attaque terroriste est impensable, ignorée ou négligée. 
D’autre part, avoir le courage de contrôler une femme ou même de la dénoncer 
peut s’avérer difficile malgré un contexte sécuritaire caractérisé par d’énormes 
enjeux. Cette perception est en passe d’évoluer avec l’arrestation en 2019 dans 
le Centre-Nord, d’une femme commerçante, soupçonnée d’approvisionner les 
groupes terroristes en vivres.

« Une personne suspecte, c’est une personne que tu n’as jamais vue, que tu ne connais pas. Il 
peut être reconnaissable à travers son habillement. C’est pourquoi, on appelle les autorités. C’est 
tout le monde qui peut être suspecté, on ne sait pas qui ils sont exactement. Donc, on ne prend 
pas de risque. » 

« Individuellement, chacun est artisan de sa propre sécurité. Je suis vigilant, car toutes les per-
sonnes qui rentrent chez moi, je te pose des questions. J’essaie d’avoir un minimum de renseigne-
ments sur toi, avant de me mettre à ta disposition. Les questions que je pose sont les suivantes : 
D’où viens-tu ? Tu as une carte d’identité ? Tu as déjà été dans le village ? Tu connais qui ici ? »

De telles situations interrogent le devenir de la légendaire hospitalité burkinabè, 
voire africaine. Cette valeur est considérée aujourd’hui comme l’un des facteurs 
qui peuvent contribuer à la faisabilité des attaques terroristes. Héberger un étran-
ger sans poser de questions ou sans demander de contrôler ses pièces d’identité 
est un risque d’être considéré comme complice en cas d’attaque terroriste.

« Il ne faut pas, surtout, cacher ton étranger. Il faut le montrer à ta famille et chercher à savoir 
pourquoi il est là. […] Actuellement, on ne peut faire confiance à personne, car c’est évident 
qu’ils ont des complices. Quelqu’un ne peut pas quitter quelque part et venir faire des trucs 
pareils, c’est difficile. »

La question de l’étranger est un sujet qui anime les débats locaux. L’étranger 
est considéré aujourd’hui dans certaines zones comme un terroriste potentiel. 
Donc, un étranger qui n’a pas d’arguments convaincants risque d’être chassé ou 
signalé à la gendarmerie.  

« Avant, c’était tellement du laisser-aller. Actuellement, on se renseigne beaucoup. Quand un 
étranger arrive dans notre village, si tu n’as pas de papiers, on te laisse partir. Un étranger sans 
papiers, on n’en veut pas. »



60

C’est une manière de se protéger et en même temps de jouer un rôle patriotique. 
Si une attaque implique quelqu’un du village, c’est tout le monde qui est touché. 
Dans cette logique selon les notables d’un village de Samorogouan :

« L’imam de la mosquée sunnite d’ici était le tuteur des terroristes. Tout le village a été impacté 
pour cela, car les gens disaient que c’est nous qui abritons les terroristes dans notre village. »

Dans un contexte où le contrôle des pièces d’identité s’accentue tant du côté des 
forces de défense et de sécurité que des populations, alors ne pas avoir sa carte 
d’identité sur soi est stressant : « Dans quelques mois ma carte d’identité périmera et avec 
cette situation d’inaccessibilité, j’ai déjà peur. » Or, la délivrance d’une carte d’identité 
nationale peut prendre des mois, sinon des années : « La carte d’identité peut prendre 
cinq mois au lieu de trois semaines. Et si jamais on t’attrape, tu paies 2.500 FCFA. » Non 
seulement la démarche pour avoir accès à sa carte est pénible, mais elle est cou-
teuse et son obtention est incertaine. Des femmes (Djibasso) ont dit lors d’un 
focus groupe : 

« Nous avons fait la demande deux ou trois fois sans succès et à chaque fois tu paies 5.000 
FCFA, maintenant c’est 2.500 FCFA. L’explication qu’ils donnent est la suivante  : les 
cartes d’identité ont été brûlées et on ne comprend rien. Le comble, ce que tu n’es pas non plus 
remboursé. »

Dans le même sens, selon des hommes (Djibasso) lors d’un focus groupe :

« L’accès aux cartes d’identité ! Tu peux faire plus de six mois sans l’avoir après avoir fait une 
demande. Et même s’ils te donnent un reçu, tu as des problèmes. Ils disent tout le temps que les 
cartes ont été brûlées. Il y a certains d’entre nous qui ont fait la demande quatre fois et à chaque 
fois, tu paies 2.500 FCFA. Après tout ça, il se permettent de te dire que tu ne l’auras plus. » 

Une telle situation engendre un déplacement très limité ou choisi : limité dans 
le sens où c’est très difficile de se déplacer sans rencontrer des forces de défense 
et de sécurité ; choisi parce qu’il y a des stratégies telles que marcher à pied pour 
pouvoir passer des postes de contrôle ou contourner les postes de contrôle en 
empruntant des pistes. Ce témoignage d’une femme en est illustratif :

« Celles qui n’ont pas de carte d’identité, les jours du marché de Djibasso, elles descendent de la 
charrette en cours de route avant d’arriver au niveau de forces de sécurité pour le contrôle. Si tu 
n’es pas dans la charrette, on ne demande pas la carte d’identité. » 

L’accès à une carte d’identité nationale est un droit qui reste alors négligé. Ac-
tuellement, pour l’avoir rapidement, il faut aller jusqu’à Ouagadougou ou au ni-
veau de certains chefs-lieux de province, chose qui reste impossible pour beau-
coup de citoyens. Par exemple, à Tiébélé, l’incendie du commissariat de police 
depuis 2011 lors de la crise socio-politique nationale rend difficile le processus 
d’acquisition de cette pièce qui est un marqueur d’identité important. 
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École et scolarité
L’école – l’une des principales représentations matérielles et symboliques de 
l’État – est devenue l’une des cibles des attaques terroristes au Burkina Faso. 
L’école véhicule des valeurs républicaines et universelles. Dans de nombreuses 
localités des provinces situées au Centre-Est, à l’Est, au Nord et au Sahel, les 
écoles sont fermées, les acteurs scolaires ont été contraints à abandonner leur 
poste et la scolarité des élèves se trouve perturbée : 

« Je suis à Kaya depuis novembre 2017 après une attaque de mon école à Petegoli au Soum. Je ne 
compte pas y retourner tant que la situation sécuritaire n’a pas été stabilisée. Mes élèves, hein ? 
D’autres sont chez eux et d’autres ont rejoint les sites d’orpaillage. » 

Certains acteurs ont développé des initiatives pour lutter contre l’insécurité. Par 
exemple, une école Medersa de Samorogouan est appuyée par des agents de l’ins-
pection scolaire depuis l’attaque terroriste. En outre, face aux actes terroristes, 
les acteurs locaux ont mis en place des stratégies pour accompagner et tenter de 
résister à leur manière.

« Maintenant, on ne peut pas accepter quelqu’un dans notre école, comme on le faisait aupa-
ravant. On veut même changer notre école Medersa en une école franco-arabe. C’est pour qu’on 
puisse travailler avec le gouvernement. C’est pourquoi on travaille avec l’inspecteur. C’est notre 
directeur qui l’a voulu. Quand quelqu’un vient seulement, on regarde les papiers. Pour le cas 
de XX, l’un des terroristes qui ont commis l’attaque, on ne pouvait pas le savoir. Nous avons 
été fatigués [après l’attaque], quatre personnes ont été interpellées ici. Ce qui s’est passé, on 
ne veut pas que ça se reproduise. On te fouille comme un voleur. » (Chef d’un campement 
peul, Samorogouan)

« Quand je suis arrivé, j’ai eu des informations, qu’il y a eu une attaque terroriste ici. J’ai 20 
écoles Medersa, la première des choses que j’ai faite, c’est d’approcher ces écoles. Ainsi, j’ai pu 
avoir des dossiers sur toutes ces écoles, tel n’était pas le cas avant moi. Ensuite, ce sont des gens, 
qu’il ne faut pas mettre à l’écart. Alors, j’ai demandé à ces gens de travailler, afin de régulariser 
leurs écoles, faire en sorte que ces écoles soient officiellement reconnues par l’État. Pour qu’elles 
aient des papiers en bonne et due forme et pour que l’État puisse les aider. Et dans ce cadre-là, il 
y a deux écoles Medersa qui ont déposé leur demande de reconnaissance officielle. » (Inspecteur 
de l’enseignement primaire, Samorogouan)

Des stratégies novatrices pour pallier des difficultés se développent face à la 
clôture des écoles :

« Nous avons mis l’accent sur les différents directeurs des écoles et les maitres tenant les classes de 
CM2. […] Nous avons dit à toutes les écoles de faire leur possible pour que l’élève de CM2 là 
où il se trouve puisse faire des révisions, même s’il faut les rencontrer dans les familles dites-leur 
que ça sera des devoirs et les corrections pour s’habituer aux conditions de l’examen, ce n’est pas 
pour dire qu’on a pu réunir toutes les écoles, mais il s’agit principalement des écoles disposant de 
classe de CM2. » (Encadreur, Barsalogho)
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Face à ces difficultés, l’État résiste à travers des mesures de sécurisation de l’école 
comme par exemple l’organisation, en septembre 2018, des sessions spéciales du 
certificat d’études primaires (CEP) et du brevet du premier cycle (BEP). « Nous 
sommes aux côtés des populations et des victimes », a laissé entendre le maire d’une com-
mune rurale. Sur le terrain les populations attendent des actions de sécurisation 
plus fortes et conséquentes, car après la région du Nord et de l’Est-ce sont celles 
de la Boucle du Mouhoun et du Centre-Nord qui sont surtout concernées par 
la fermeture des écoles privant de scolarité de nombreux enfants du primaire et 
du secondaire.

Conclusion
Le chapitre a abordé les perceptions populaires de l’État. Lorsque les citoyens 
ne font plus confiance aux forces de l’ordre, ils se font de plus en plus justice 
eux-mêmes. Finalement, c’est l’autorité de l’État qui est en jeu. Les perceptions 
des forces de défense et de sécurité sont liées aux notions de pouvoir, de force, 
comme par exemple le terme faama en jula. Mais pour les citoyens lambda l’école 
(lakoli en jula) est aussi une institution importante de l’État, notamment parce 
qu’elle est implantée partout sur le territoire national. Le foncier est une source 
d’insécurités permanente aussi bien en ville que dans les campagnes. Les tenta-
tives de l’État dans le domaine de la sécurisation foncière, comme la création des 
zones pastorales, peuvent malgré les bonnes intentions, engendrer de nouvelles 
insécurités. En somme, les capacités de l’État à assurer la sécurité des personnes 
et des biens sont de plus en plus interrogées par les Burkinabè.
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Chapitre 6 : Groupes d’auto-défense

Dans ce chapitre nous décrivons les différents groupes d’auto-défense qui se 
sont développés dans une période plus ou moins récente. Un accent particulier 
est mis sur l’émergence des Koglweogos. De nos jours, la question des Koglweo-
gos occupe une place importante dans le débat public, étant donné qu’ils sont 
crédités d’une certaine efficacité dans lutte contre la délinquance pour laquelle 
ils appliquent des méthodes plutôt violentes parfois en violation des droits hu-
mains. Bien avant leur apparition dans cette sphère de vigilance, les chasseurs 
Dozos et des comités de surveillance ont néanmoins existé au Burkina Faso. 
Enfin, les Roughas sont actuellement un contrepoids des Koglweogos. 

Il y a un grand corpus de recherche anthropologique sur les Dozos en Afrique 
de l’Ouest (Bassett 2004  ; Cashion 1984 ; Cissé 1964, 1994  ; Hagberg 2004, 
Hagberg et Ouattara 2010  ; Hellweg 2011  ; Kedzierska-Manzon 2014  ; Ouat-
tara 2008)15, tandis que les Koglweogos ont fait l’objet de recherches récentes 
(Bojsen et Compaoré 2019 ; Hagberg 2018, 2019b ; Hagberg et al. 2017 ; Kibora 
et al. 2018). Les Roughas n’ont pas tellement généré de documentation scienti-
fique. Cependant, d’une manière générale, les publications sur le vigilantisme en 
Afrique de l’Ouest suscitent beaucoup d’intérêt (Pratten 2010 ; Kirsch et Grätz 
2010).

Les Dozos
Les confréries des chasseurs (donso s., donsow pl. communément appelé Dozo) sont 
bien connues en Afrique de l’Ouest. « Selon différentes traditions, des rois chasseurs, 
grands initiés, puissants magiciens et devins, dominaient dès le Xe siècle environ, les contrées 
qui devaient constituer par la suite le cœur de l’empire du Mali » (Thoyer 1995 : 11 ; voir 
aussi Cissé 1964, 1994; Cashion 1984; Bassett 2004 ; Hagberg 2004 ; Hellweg 
2011; Kedzierska-Manzon 2014). Pour devenir chasseur tout postulant doit être 
accepté et, par la suite, initié au culte commun. Le chasseur n’est pas seulement 
spécialisé dans les activités de la chasse au gibier. Il y a des chasseurs qui sont 
très qualifiés en matière de pharmacopée. Aussi, les chasseurs sont craints pour 

15	 En plus des ouvrages et des thèses, il convient de noter que des numéros thématiques 
des revues Africa Today (2004) et African Studies Review (2019) ont été consacrés aux 
Dozos.
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leur force spirituelle et les chasseurs sont, en général, très « wackés », c’est-à-dire 
investis des forces de connaissances occultes. 

Les mouvements des chasseurs Dozos16 ont pris de l’ampleur dans les an-
nées 1990 avec la montée de vols et de délinquances, et enfin des guerres en 
Afrique de l’Ouest (Hellweg 2011 ; Kedzierska-Manzon 2014 ; Hagberg et Ouat-
tara 2010). Ces mouvements se sont organisés en combinant l’initiation au culte 
des Dozos avec l’adhésion à une association des chasseurs à laquelle l’individu 
adhère. Les associations sont construites autour d’un leader chasseur. L’objec-
tif est de combattre la criminalité et la délinquance ; la chasse aux gibiers s’est 
transformée en chasse aux voleurs (Hagberg 2004). De nos jours, il y a plusieurs 
associations de chasseurs au Burkina Faso ; l’Union Nationale des Dozos sous le 
leadership d’Ali Konaté est l’une des plus importantes.

Dans l’Ouest du Burkina Faso les Dozos se sont constitués en groupes d’au-
to-défense. Ils s’opposent à l’installation des Koglweogos dans leurs localités, 
car depuis 2016 il y a un conflit latent entre ces deux mouvements. Les Dozos 
se présentent comme défenseurs des « valeurs républicaines » (Hagberg 2018, 
2019b). Un leader des Dozos de Sidéradougou nous a clairement dit : « Les Kogl
weogos ne peuvent pas être là, car ici ce sont les Dozos. Nous n’avons jamais vu des Koglweogos 
ici. » Les Dozos disent qu’ils surveillent les localités et protègent la région des 
voleurs. Ils parviendraient à appréhender les voleurs et à les confier à la gendar-
merie. Ce respect prononcé quant aux Dozos est à prendre avec précaution, car 
dans les années 1990 les mouvements des chasseurs étaient une véritable menace 
pour l’autorité de l’État (Hagberg 2004, 2019b). Comme nous allons le démon-
trer les relations conflictuelles entre les différents groupes d’auto-défense sont 
devenues préoccupantes. 

Les Koglweogos
La situation de faible maillage territoriale par les forces de défense et de sécu-
rité, l’impunité, l’injustice, la corruption, etc. justifieraient la mise en place des 
Koglweogos (Kibora et al. 2018). Ce mouvement a émergé les dernières années 
surtout, même si ses origines remontent aux années 2000. Le terme « Koglweo-
go » est mooré et veut dire koglgo (« surveiller », « garder ») et weogo (« brousse »). À 
partir de 2015 les Koglweogos ont connu une expansion dramatique en réponse 
aux insécurités multiples (Bojsen et Compaoré 2019  ; Hagberg 2018, 2019b  ; 
Hagberg et al. 2017b). Si une certaine efficacité des Koglweogos est reconnue, 
les amendes, les tortures et les sévices corporels des présumés coupables posent 
des problèmes pour la reconnaissance de ce mouvement d’auto-défense. « Some 
consider that these self-defence groups represent an emerging militia, because the Koglweogos 
take the law in their own hands and violate human rights » (Hagberg 2018 : 28). 

16	 Les mouvements des chasseurs s’appellent Dozos en Côte d’Ivoire et au Burkina 
Faso, mais les chasseurs maliens s’appellent donsow (s. donso).
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En même temps, les Koglweogos sont jugés efficaces par nombre d’interlocu-
teurs. À en croire le Commissaire de police de de Kaya : « Depuis leur installation 
à Kaya, il y a de moins en moins de cas de braquage, de vols et d’escroquerie dans la ville de 
Kaya et les villages environnants. » Un autre interlocuteur nous a dit ceci : « du fait de 
leur proximité avec les populations, leur connaissance du milieu, les Koglweogos sont rapides et 
efficaces dans leurs interventions et ne demandent pas de frais de déplacement contrairement à 
la police. » Dans la même lancée, un élu local a dit : 

« Les Koglweogos nous aident.  Il faut être en ville pour ne pas aimer les Koglweogos. Ce sont 
les Koglweogos qui représentent la sécurité chez nous ici. Quand il y a un problème on s’adresse 
aux Koglweogos. »

En dépit de certaines actions d’éclat telle que leur participation active à l’arres-
tation des deux présumés auteurs des attaques successives du siège des Kogl
weogos à Guendbila et de l’école de Baffina dans la commune de Barsalogho, les 
gens ont un regard mitigé sur les Koglweogos. 

« Comme c’était une question nationale où tout le monde installait ses Koglweogos dans les 
villages, bon voilà pourquoi ici aussi ils ont essayé d’installer ces mêmes Koglweogos là. La police 
de proximité était branchée avec les forces de défense, mais ils disent qu’ils sont indépendants ; ils 
font ce qu’ils veulent. Ce n’est pas la bonne manière quoi. Sinon leur travail est bien mais bon, 
le fait de séquestrer des gens, brûler des gens, on voit que c’est inhumain quoi. »

En réponse à ces situations, des voix s’élèvent pour que des décisions soient 
prises. A ce sujet, les forces de défense et de sécurité apportent leurs contribu-
tions techniques.

« On les sensibilise, on les donne des conseils par rapport au respect des droits de l’Homme 
(…). Bon, nous pouvons dire qu’ils suivent ces conseils parce qu’il y a de moins en moins de 
violences faites aux hommes qu’ils appréhendent comme de par le passé. Dans le passé ils étaient 
encore plus violents qu’aujourd’hui. Si ça a commencé à diminuer, on se dit que c’est parce qu’ils 
écoutent, même si ce n’est pas fini, c’est parce qu’ils écoutent qu’ils ont diminué. » (Directeur 
régional de Police, Kaya)

À l’opposé, les patrouilles armées, le défi à l’autorité publique, les méthodes d’en-
quête et d’interrogatoire de la nature d’un État de non droit, les tortures, les 
rackets et les spoliations des victimes sont autant de raisons qui soutiennent les 
positions hostiles aux Koglweogos. 

« On ne peut pas faire une chose et son contraire : accepter que des populations se substituent 
aux forces de défense et de sécurité pour défendre la nation alors que des gens ont prêté serment 
pour le faire, ont été formés pour le faire, ça ne pouvait que conduire aux dérives que nous avons 
connues par la suite. » 
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Ce sont davantage les exactions perpétrées par certains Koglweogos qui 
marquent les esprits. Les méthodes et les pratiques suscitent ainsi des interroga-
tions. Une dame désespérée déclare :

« Les Koglweogos, c’est une sorte d’insécurité mais cela ne se dit pas. Quand nous prenons 
l’exemple, le fait qu’ils ont formé des groupes pour soutirer de l’argent chez les individus, c’est 
de l’insécurité. Chez eux, il n’y a pas d’enquête. Quand ils arrêtent quelqu’un, c’est parole 
contre parole. Quand ils arrêtent un voleur qui dit que telle et telle personnes sont impliquées, 
chez eux il n’y a pas à vérifier. Immédiatement tu es un voleur, un présumé coupable. Quand 
ils t’arrêtent, la manière de te corriger dépasse les bornes et en plus tu dois verser une amende. 
Également, ton ennemi peut aller dire des mensonges sur toi et automatiquement tu es arrêté et 
traité comme un coupable. »

Pour mieux comprendre comment les Koglweogos interviennent, voici un 
exemple de la commune de Barsalogho, en 2013. Une plainte avait été déposée 
au Commissariat de police contre un jeune Peul à qui on avait confié la garde 
d’animaux et qui les aurait égarés. Les enquêtes policières n’ont pas pu prouver 
que le jeune homme avait détourné le bétail et il a été relâché. Cette affaire a été 
confiée aux Koglweogos de Barsalogho par le plaignant. Appréhendé, le jeune 
homme et certains membres de sa famille ont été torturés. « Ni la police, ni la 
gendarmerie n’a pu voler au secours du jeune et de ses parents qui ont été amendés et sommés 
de payer les animaux disparus. » Des amendes ont été infligées au suspect mais la 
famille du jeune n’a pas pu les payer. Pour défaut de moyens pour le paiement 
et surtout par crainte d’autres exactions à l’encontre de sa famille, poussé par la 
honte, le jeune peul est allé se suicider en se pendant sur un arbre dans les envi-
rons du village.

C’est dans cette même commune de Barsalogho qu’ont eu lieu en janvier 2019 
(Yirgou), le massacre perpétré sur les Peuls, lequel massacre serait attribué aux 
Koglweogos. Des arrestations quoique tardives, ont été effectuées en leur sein 
par la justice burkinabè. En effet, des leaders des Koglweogos se proposent de 
plus en plus de s’investir dans la lutte contre le terrorisme, ce qui contient tout, 
risques de dérapages, d’amalgames et d’abus.

Les relations entre Koglweogos et Dozos deviennent quant à elles de plus en 
plus tendues (Hagberg 2018, 2019b). En septembre 2018, des violences se sont 
déclenchées entre les Koglweogos et les Dozos dans la commune de Karangas-
so-Vigué dans la province du Houet.

« En effet, suite aux agissements de ces groupes d’auto-défense dans la région et précisément dans 
la commune rurale de Karangasso-Vigué (en début 2018), le chef des dozo, Aly Konaté, avait 
interpelé les premières autorités du pays ainsi que les responsables des koglwéogo, afin qu’ils 
prennent des mesures pour éviter un ‘drame’. » (Lefaso.net 15/9/2018)

Le bilan de ces affrontements fait état de trois morts (le fils du chef du canton 
et deux Koglweogos) et de plusieurs blessés. De nombreux faits-divers sanglants 
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impliquent des Koglweogos sur le plan national, faisant en sorte que ces acteurs 
de lutte contre l’insécurité sont vus eux-mêmes comme des facteurs d’insécurité.

Les Roughas
La réduction des zones de pâturage, les conflits récurrents entre agriculteurs 
et éleveurs, les vols de bétail et les exactions contre les bergers sont autant de 
faits qui révèlent la crise de l’élevage voire du pastoralisme. Pour remédier aux 
actes de vols de bétail, de violences et d’attaques contre les éleveurs, il a été mis 
en place dans certaines communes (Barsalogho, Fada N’Gourma, Dori, etc) 
des groupes d’éleveurs communément appelé « Rougha ». Ce terme désignerait 
en langue haoussa « campement peul ». D’autres indiquent que, traditionnelle-
ment, les Roughas étaient des guides qui jouaient le rôle d’intermédiaires entre 
pasteurs transhumants et les autorités administratives locales (Leonhardt 2019).

Les Roughas ont émergé dans la région de État du Burkina Faso pour ac-
compagner les éleveurs, organiser la transhumance, gérer la mobilité du bétail 
et protéger les éleveurs contre les exactions et les attaques. Ils ont pour tâche de 
minimiser les conflits avec les agriculteurs et d’assurer la cohabitation pacifique 
entre éleveurs et agriculteurs.

Cependant, du fait de leurs actions, de leur maillage rapide dans certaines 
zones, les Roughas sont parfois perçus comme un groupe d’auto-défense qui 
va au-delà de ses prérogatives en s’érigeant comme une organisation armée qui 
défend «  la cause peule  ». La collaboration entre Roughas  et Koglweogos est 
difficile et conflictuelle. En effet, les Roughas s’installent dans les localités pour 
contrer les exactions des Koglweogos contre la communauté peule, considérée 
à tort ou à raison d’être cette communauté dont sont issus des terroristes. En 
outre, les taxes infligées aux éleveurs peuls concernant la transhumance et la 
vente de leur bétail sur les marchés ont fini par exacerber les tensions. Un repré-
sentant des autorités publiques de Barsalogho donne sa lecture sur la naissance 
et l’expansion des Roughas :

« Je crois que ça a commencé dans l’Ést comme les Koglweogos aussi, les gens ne savent pas 
étudier les faits sociaux. […] Le koglweogo est né dans l’Est, le Rouga aussi est né dans l’Est. 
Il suit le Koglweogo là où il est, vous ne verrez pas de Rougha à l’ouest mais il y a des éleveurs à 
l’ouest, donc il faut savoir interpréter les faits. Là où le Koglweogo n’a pas prospéré, il n’y a pas 
de Rougha mais là où le Koglweogo a prospéré le Rougha est en train de venir. »

L’instauration des taxes (tickets, amendes, contrôle de bétail) par les Koglweo-
gos constitue la pomme de discorde entre ces deux mouvements. Avec l’attaque 
du village de Djébila en 2018, certains habitants de Basalogho ont accusé les 
Roughas d’avoir été les tuteurs des terroristes.

La présence des Roughas à Basalogho est mal perçue  par ceux qui sont 
proches des Koglwéogos :
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«  Il y a eu une rencontre à la mairie. J’y étais. Les Peuls avaient instauré un groupe, que 
Rougha, on ne sait pas ce que ça veut dire. C’est quitter vers Dori, que c’est un groupe qui s’oc-
cupe de l’élevage donc on s’est dit donc c’est bien. Or ils veulent s’appuyer sur ce groupement pour 
faire autre chose hors nous tous préfet, maire étaient au courant de leur association. Or, c’est une 
association pour résister contre le Kolgweogos. Moins un les gens allaient se tuer ici à cause des 
tickets. » (Barsa Naaba, Chef de Barsalogho)

Ces propos collectés en 2018 préfigurent les événements de Yirgou, en janvier 
2019.

Il est intéressant de noter que l’installation des Roughas sur le territoire, suit 
la dynamique de déploiement géographique des Koglweogos. Entre complé-
mentarité et opposition cela confirme cette insatisfaction des éleveurs peuls vis-
à-vis des actions des Koglweogos. Il existe une Union Nationale des Roughas du 
Burkina (UNRB) qui estime leur nombre à: « 400 Ruggas dans tout le pays, dont 100 
au Sahel, soit entre 16 000 et 32 000 membres. »17

Conclusion
Les groupes d’auto-défense se sont surtout développés ces dernières années 
même s’ils ont existé auparavant. L’émergence des Koglweogos a abouti à des 
conflits ouverts, du moins à des situations tendues, avec certaines communautés, 
et d’autres groupes d’auto-défense culturellement opposés tels que les Dozos 
de l’Ouest et les Roughas de la communauté peule. Les groupes d’auto-défense 
posent les vrais défis à l’État et à son monopole de violence légitime. Les affron-
tements entre ces groupes inquiètent les Burkinabè, notamment les Koglweogos 
qui se font leurs propres lois. En même temps, les perceptions populaires d’un 
État fragilisé, voire même « absent », ouvrent la porte à une réappropriation de 
la sécurité par des groupes de citoyens.

17	 Mission de préparation à la revue à mi-parcours du Programme thématique 
« Droits humains et stabilité » du Programme Pays Burkina Faso-Danemark (2016–
2020)  : Étude sur l’efficacité des dispositifs et des expériences de concertation et 
d’engagement des populations par rapport aux questions de sécurité au Burkina 
Faso. Dossier 2018-16337, Ambassade Royale du Danemark au Burkina Faso.



69

Chapitre 7 : Initiatives citoyennes

Dans ce chapitre, nous mettons la lumière sur les différentes initiatives ci-
toyennes, notamment comment des citoyens cherchent à faire face à des vio-
lences et attaques. De même, les questions d’éducation familiale reviennent dans 
beaucoup de nos entretiens.

Le débat sur les actions collectives et les initiatives citoyennes a pris une 
allure particulière au Burkina Faso. S’il est vrai qu’il existe une longue tradition 
de lutte populaire dans le pays, depuis les actions syndicales des années 1950s 
en passant par le soulèvement populaire de 1966 qui a fait chuter le premier 
président Maurice Yaméogo, la période de la Révolution Démocratique et Popu-
laire sous le président Thomas Sankara, jusqu’à la lutte contre l’impunité et la vie 
chère (Hagberg et al. 2017b). Or, depuis l’insurrection populaire d’octobre 2014 
les actions et initiatives font partie du quotidien de la vie publique burkinabè. 
Cependant, il y a beaucoup d’actions et d’initiatives qui passent inaperçues, loin 
de l’attention des médias. C’est ce genre d’initiatives que nous allons décrire dans 
les pages qui suivent, en commençant par l’éducation familiale.

Éducation familiale
Pour les enfants, la famille constitue un espace d’apprentissage des normes et 
valeurs de la vie en société. Dans un contexte d’insécurités multiples, nos inter-
locuteurs pensent que l’éducation familiale fait souvent défaillance. Beaucoup de 
parents perdent le contrôle sur l’éducation de leurs enfants, c’est ce qui explique-
rait le développement du banditisme, de la délinquance juvénile, de la consom-
mation des stupéfiants, du terrorisme, etc.

L’importance de l’éducation familiale pour la sécurité a été soulignée dans 
les diverses études sur la sécurité par le bas, notamment dans deux communes 
maliennes, où un interlocuteur disait  : « La sécurité est un attribut d’une personne 
bien éduquée » (Hagberg et al. 2017a : 27). L’éducation dont il est question ici ne 
concerne pas l’école, mais les comportements et les codes de bienséance. 

« Lorsque les protagonistes sont d’une bonne éducation, ils trouvent une solution convenable en 
tant que personnes de bonnes mœurs qui ne craignent pas de dire et d’accepter la vérité. Selon de 
nombreux interlocuteurs, les familles dans lesquelles il y a une bonne éducation personne ne les 
agresse. La famille dans laquelle il y a la bonne éducation est une famille sécurisée. » (Hagberg 
et al. 2017a : 29)
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Nos recherches de terrain au Burkina Faso confirment cette perception de l’édu-
cation familiale. Selon un leader musulman à Saaba :

« Les parents de nos jours mettent beaucoup d’enfants au monde et vu leur nombre, ils sont inca-
pables de les éduquer correctement d’où ces dérives. À partir de 18 heures, lorsque vous allez vers 
le marché, il y a des enfants qui ont à peine dix ans qui tournent sans surveillance, tout ça parce 
qu’ils sont nombreux et les parents n’arrivent pas à les contrôler. Ces enfants s’adonnent à toutes 
sortes de pratiques qui peuvent causer l’insécurité. Il y a souvent des enfants qui n’hésitent pas 
souvent à voler les biens des gens. Si le nombre d’enfant est réduit on peut mieux les surveiller. »

Un imam à Kaya a proposé ceci : 

«  Pour moi l’insécurité est aussi due à la croissance démographique. Avant on n’était pas 
nombreux, ce qui faisait qu’on n’entendait pas de bruit, mais maintenant ce n’est pas le cas. 
Regardez même dans une famille où il y a cinq garçons dans la cour, ils ne peuvent plus s’as-
seoir discuter sans problème, c’est la bagarre seulement, le désordre mais pourquoi ? Cela est 
dû au nombre, avant nous n’étions pas nombreux, donc personne ne voulait que quelque chose 
arrive à son frère. Maintenant des enfants de même père et mère s’insultent ‘ta mère con’. […] 
Aujourd’hui deux frères ne veulent même plus se voir, ça ne peut pas être bon. Comment vou-
lez-vous qu’il y a la sécurité ? Aujourd’hui il n’y a plus de fraternité. »

Les enfants seraient laissés à eux-mêmes, ce qui donne le champ libre à des indi-
vidus mal intentionnés pour les manipuler. 

 « D’abord il y a la question de pauvreté ; vous voyez il y a l’éducation dans la famille. Les 
familles sont pauvres, donc les enfants sortent pour aller quémander et même souvent dorment 
dans la rue. Donc cet enfant qui apprend tout dans la rue là, hein, ça veut dire un jour il est prêt 
à faire tout, aller voler, en tout cas être bandit. » (Responsable de la section locale d’une 
organisation des jeunes à Tenkodogo)

« Il y a l’éducation en famille, si l’enfant commence à voler des œufs à la maison et que la famille 
laisse passer, un jour il ira voler dehors. » (Enseignant, Ouahigouya)

Pour certains, il y a un lien entre le manque d’éducation familiale et le terrorisme. 

« Qui parle d’insécurité aujourd’hui parle de crise au sein de la famille, nous constatons beau-
coup de difficultés surtout sur le plan de l’éducation des enfants, cela entraine des maux comme 
l’incivisme, le terrorisme tous ces maux trouvent leurs sources au sein de la famille. […] Quand 
nous parlons du terrorisme et du grand banditisme, les causes peuvent se trouver au niveau de la 
cellule familiale. Quand vous regardez les enfants dans la rue, ce sont des enfants orphelins vul-
nérables, issus de familles pauvres, ce sont des enfants laissés pour compte et c’est à ce niveau que 
beaucoup d’actes de violences se posent et également, ils peuvent être recrutés pour être membres 
de groupes extrémistes. » (Travailleur social, Kaya)

« Le terrorisme ne vient jamais d’une religion mais d’une famille. Ça veut dire que les familles 
ont échoué. » (Femme leader, Ouahigouya)
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Ce « vide » d’éducation parentale serait comblé de plusieurs manières. Ainsi, de 
nombreux enfants se rabattent sur les médias et les TIC en fonction de leurs 
moyens, ce qui expliquerait certaines dérives. L’éducation d’un enfant en Afrique 
était assurée autrefois par la communauté. Comme le dit un adage moaaga : « bis-
songo ya boud faan biiga », pour signifier qu’un bon enfant est un enfant pour toute 
la communauté. Ainsi, on assiste à une perte des valeurs africaines au profit de 
valeurs occidentales. L’enfant n’appartient désormais qu’à ses parents géniteurs 
qui sont les seuls à décider du type d’éducation à lui donner.

« Avant l’éducation était une affaire de tous, même le voisin pouvait corriger les enfants. Celui 
qui essaie ça aujourd’hui va se retrouver avec une convocation. C’est désormais chacun pour 
soi, personne ne respecte les aînés, il n’y a plus d’entente et d’affection entre les individus. 
Aujourd’hui le voisin immédiat peut être une source de danger à prendre avec prudence.  » 
(Conseiller municipal, Saaba)

Face à la radicalisation islamique
Avant 2014, le Burkina Faso était un exemple de stabilité politique et sociale en 
Afrique de l’Ouest. Ensuite, le pays a traversé une crise profonde (Hagberg et al. 
2017b). Quand il amorçait sa reconstruction avec les élections présidentielles et 
législatives de novembre 2015, les premiers attentats terroristes d’octobre 2015 
à Samorogouan et de janvier 2016 à Ouagadougou ont plongé le pays dans la 
peur. Depuis lors, les attaques terroristes se sont multipliées. Des Burkinabè 
sont de plus en plus impliqués dans de nombreux actes terroristes. L’attaque de la 
gendarmerie de Samorogouan, l’installation d’un mouvement terroriste dans la 
commune de Djibo par Malam Dicko ou le démentellement du réseau terroriste 
dans le quartier Rayongo de Ouagadougou sont forts illustratifs.

Le terrorisme actuel au Burkina Faso est, du moins en partie, souvent le ré-
sultat d’une radicalisation islamique. Un chef de village peul dans la commune 
de Samorogouan, nous a raconté :

« XX, un des terroristes avait quitté Pedon pour demander mon aide. Il voulait apprendre à 
parler l’arabe. Il voulait étudier dans notre medersa. Je lui ai suggéré d’aller chercher un parent 
comme témoin. Alors, il est reparti. De retour, il est venu avec son père et un ami de ce dernier. Il 
est venu s’installer chez moi. Il a fait une année et pendant les jours non ouvrables, il partait voir 
sa famille. L’année suivante, son père est venu chercher auprès de moi un endroit où il pourrait 
loger sa femme et son enfant. Je lui ai donné un endroit pour construire. La troisième année, il a 
déménagé dans le quartier Mossi et il a fait deux ans là-bas. Après, il est parti au Mali et il y a 
fait 9 ans. Il venait souvent me rendre visite. Ensuite, il a épousé une deuxième femme à Tenasso 
et il l’a amenée au Mali. Finalement, il ne venait plus me voir. C’est quand il a fait l’attaque de 
Samorogouan que son père a dit aux gendarmes que c’est moi qui ai mis XX sur ce chemin. »

La radicalisation se manifeste aussi par des discours et des actes de condamna-
tion, d’intolérance, de préjugés sur autrui, de rejet d’une communauté par une 
autre, de restriction des libertés individuelles, etc. Le maire de Djibasso nous 
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a fait part de son inquiétude liée à des relations conflictuelles dans un village : 
« Il y a un conflit ouvert entre les sunnites et les ahmadiya. Les sunnites veulent détruire une 
mosquée appartenant aux ahmadiya. Le conseiller du village est du côté des sunnites et ne joue 
pas franc jeu. » 

Dans des localités au nord du pays, les terroristes ont cherché à interdire aux 
femmes d’effectuer des travaux champêtres et aux jeunes d’organiser des réjouis-
sances populaires lors des baptêmes et mariages et jours de fête sous peine de 
répression.

«  Ils viennent dans les villages, réunissent la population dans les mosquées et disent que les 
femmes ne doivent plus cultiver et doivent porter le voile musulman. Pour eux, les jeunes ne 
doivent plus s’adonner aux réjouissances populaires le jour de fête car c’est du haram. Les bap-
têmes doivent se faire très tôt le matin avec la présence de deux ou trois personnes maximum et 
sans réjouissances populaires. Un jour de fête en juin, ils sont venus disperser des jeunes dans 
un village vers Baraboulé. »

Le prêche dans les mosquées est un moment important de radicalisation. Cer-
tains responsables religieux laissent s’exprimer (par complaisance ou par naïveté) 
des « érudits de la religion musulmane » qui profitent de leur grande maitrise de 
la langue arabe pour distiller des paroles d’intolérance inter-religieuse à petites 
doses. Le premier incident grave qui aurait déclenché la violence et l’insécurité 
dans la commune de Djibo est lié à un baptême :

« Un jour de novembre 2016, un incident s’est déroulé à Petega. Au cours d’un baptême, un 
homme qui appartenait au groupe de Malam Dicko est venu pour prêcher et empêcher le bap-
tême, surtout la musique. Il a été repoussé par la famille du nouveau-né. Il est reparti en brousse 
et est revenu armé. Il a tué un habitant et blessé un conseiller. L’armée est arrivée et a procédé à 
une trentaine d’interpellations pour les envoyer à Djibo. Vers 18 heures, le groupe est venu et a 
tué le conseiller de Soboulé. Le conseiller blessé a survécu et a fui vers Titao. Ils l’ont recherché 
et quelques semaines après il a été abattu avec son fils. »

Dans cette région, certains enseignants sont sommés de ne plus enseigner le 
français aux enfants sous peine d’être attaqués, provoquant ainsi la fermeture 
de nombreuses écoles. Il convient toutefois de noter que de nombreux citoyens 
parmi lesquels les leaders religieux, associatifs et communautaires ont indiqué 
être engagés dans des actions susceptibles de lutter contre cette radicalisation. 
Par exemple, un inspecteur de l’enseignement primaire s’est engagé dans un ac-
compagnement pédagogique et administratif des écoles medersas afin de leur 
donner plus de crédibilité et de succès.

Suite à l’attaque à la gendarmerie de Djibasso en août 2017, la communauté 
musulmane a travaillé à sensibiliser les fidèles à travers des prêches dans les mos-
quées. Un fidèle musulman de la grande mosquée a affirmé :

« Ceux qui ont attaqué la gendarmerie ne sont pas que des Maliens ; il y avait trois Burkinabè 
parmi eux. Je ne sais pas ce que veulent les terroristes. Ils veulent nous obliger à prier alors que 
la religion n’est pas à imposer. On doit l’enseigner. Depuis ce jour, je parle avec les fidèles tous 
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les vendredis pour leur faire comprendre que ces terroristes ne sont pas de vrais musulmans. Je 
leur dis de faire attention à ces gens. » 

Un pasteur de Djibasso nous a dit qu’il compte introduire l’enseignement de 
l’arabe dans son lycée afin que cela puisse être une solution à la mauvaise com-
préhension de l’islam : « Il faut éduquer les enfants pour leur éviter l’influence idéologique 
car si les gens sont plus solidaires à leur religion qu’à leur État, c’est un problème. »

Les prédicateurs font parfois attention aux documents qu’ils utilisent dans 
leurs prêches. Un imam de Samorogouan nous a expliqué : 

« Maintenant, on n’utilise plus les Kitabu ni les Hadissa, car il peut avoir beaucoup de men-
songes dans ces documents. Ils ont été faits pour faciliter la compréhension, mais ils sont mal 
interprétés. C’est seulement le Coran qu’on utilise actuellement car c’est la vraie version. Avant, 
on faisait des prêches en arabe, mais maintenant c’est en bambara. Cela a beaucoup facilité la 
compréhension de la religion. Pour nos prêches dans les lieux publics, on informe les respon-
sables, c’est-à-dire la mairie et la gendarmerie. Ils nous délivrent une autorisation. »

Mais ce ne sont pas seulement les musulmans qui se sont engagés face à la ra-
dicalisation. À Dori, l’Union Fraternelle des Croyants (UFC) s’illustre dans le 
vivre ensemble à travers la réalisation d’activités de promotion de la coexistence 
pacifique entre les communautés. Toutes ces initiatives indiquent comment les 
citoyens cherchent à contrecarrer la radicalisation islamique des jeunes.

Mobilisation des femmes
Souvent nous avons entendu que «  la sécurité c’est l’affaire des hommes  » et 
que « les femmes et les enfants en sont plutôt victimes ». Or, des recherches dé-
montrent le contraire, car dans les localités étudiées les femmes jouent souvent 
un rôle primordial pour la sécurité en tant que mère, sœur et épouse. Un groupe 
de femmes à Sidéradougou a d’abord associé la sécurité à la protection : « Tu peux 
avoir l’espoir sur quelqu’un. C’est cela qui est important. Si tu as des problèmes tu peux aller 
dormir chez la personne. Tu peux te réfugier là-bas. C’est cela la sécurité. » Ensuite elles ont 
plutôt abordé la question de sécurité alimentaire, car les maris n’arrivent pas à 
subvenir aux besoins de la famille. « C’est la femme qui fait tout : le manger, le médica-
ment, la scolarité. » Ces femmes de Sidéradougou se sont mobilisées il y a quelques 
années pour protester contre les cotisations que la mairie avait prélevées pour 
octroyer des crédits aux femmes. Or, comme elles n’ont rien vu comme résultat 
elles craignent que les fonds aient été détournés. De même, l’année passée elles 
ont marché contre le maire, car une aide donnée aux femmes aurait été accapa-
rée par les femmes du MPP. Mais en ce qui concerne la sécurité les femmes ne 
sont pas impliquées.

A Kaya, une plus grande implication des femmes dans la lutte contre le grand 
banditisme, l’insécurité et l’extrémisme violent a été souhaitée. Selon une res-
ponsable d’association : « Les femmes savent qui est terroriste, qui fait quoi, mais elles ne 
parlent pas car, elles ne sont pas suffisamment impliquées. » Lors d’un entretien avec un 
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groupe de femmes de Samorogouan, celles-ci ont indiqué que le premier recours 
en cas d’insécurité reste les maris :

« Quand nous sommes confrontées à un problème, notre premier recours c’est notre mari. C’est 
lui qui cherche des voies et moyens pour essayer de résoudre le problème. Si le problème le dépasse, 
nous faisons recours aux notables. Et si eux aussi ils n’arrivent pas à le résoudre, nous condui-
sons l’affaire chez les forces de défense et de sécurité. » 

À Dori, la responsable d’une association féminine nous a parlé de sécurité en ces 
termes : « On ne sait pas qui est qui. Avant les terroristes étaient venus d’ailleurs. Mainte-
nant ils sont parmi nous. »

Les femmes en tant qu’épouses et mères sont certes dans une situation d’in-
sécurité permanente, mais elles ne restent pas passives. L’éducation familiale 
relève traditionnellement du domaine spécifique des femmes. A Saaba ce sont 
les femmes qui se sont mobilisées à travers des marches-meetings pour amener 
l’autorité publique à mener des actions vigoureuses contre l’insécurité.

Dans tous nos entretiens, les femmes se sentent interpellées par les insécu-
rités, tandis qu’elles ne sont pas suffisamment impliquées. C’est pourquoi nous 
nous sommes intéressés à réfléchir sur les possibles implications des femmes 
dans les processus de sécurisation de la localité. 

Changement de comportement
Le changement de comportement concerne les nouvelles attitudes que les gens 
adoptent après des attaques. La peur et la méfiance ont commandé des compor-
tements de prudence. Bien que n’étant pas dans une zone ayant subie une attaque 
terroriste, ce gérant de buvette a déclaré :

«  Dans mon maquis je dispose les tables à bonne distance l’une de l’autre pour éviter que 
quelqu’un ait pour voisin un bandit qui pourrait l’agresser. Ici, nous ne sommes pas loin de la 
frontière d’avec le Ghana, on ne sait jamais […] j´évite moi-même d’aller dans des lieux mal 
éclairés où il y a la foule. » (Gérant de maquis, Tiébélé)  

Dans les zones ayant subi des attaques terroristes, les gens ont revu les horaires 
qu’ils consacrent à leurs activités socio-économiques. Les paysans ont modifié 
les travaux champêtres :  

« Ceux qui partaient […] le faisaient entre 10 et 14 heures au lieu de 8 à 18 heures. Les 
femmes ont fait des mois sans aller chercher du bois de chauffe en brousse. Les femmes n’osaient 
pas, même maintenant, aller en brousse toutes seules. Dès que la nuit tombait, tout le monde 
rentrait dans la chambre. Les lumières, radio et télévision étaient éteintes. Il n’y avait plus de 
cérémonie qui regroupe les gens. » (Conseiller municipal, Samorogouan) 



75

Pour des populations qui vivent essentiellement d’activités agricoles lorsque la 
brousse et les champs deviennent dangereux, cela a un impact réel comme l’at-
testent les propos de cette femme : 

« Après l’attaque, je ne pouvais pas aller dans mon champ, alors que c’était la période des 
récoltes. J’avais cultivé du haricot. Pour la récolte, j’engageais des femmes pour m’aider. L’horaire 
du travail était de 7h à 16h et 500F/jour avant l’attaque. Elles le faisaient pendant une ou 
deux semaines. Mais après l’attaque, c’était de 8 à 12h à 1000F/jour. A cause de l’attaque le 
prix avait doublé. J’avais engagé cinq femmes pour deux semaines. Pour financer ça, j’ai pris 
l’argent que j’avais pu épargner. Et même là, la récolte n’a pas été bonne, une grande partie de 
mon haricot est restée dans la forêt. » (Agricultrice, Samorogouan)

Juste après les attaques de Samorogouan les rituels ont également subi des mo-
difications. Un habitant nous a raconté : 

« Dans la mosquée le muezzin n’appelait plus la prière. Car, c’est le mot Allah Akbar, que 
les terroristes avaient prononcé avant d’attaquer la gendarmerie. Donc, pour ne pas faire peur 
aux gens, ils ont cessé de faire l’appel à la prière, mais les gens continuaient à prier dans les 
mosquées. » 

L’extrémisme violent sous forme d’attaques terroristes, utilise jusqu’à présent 
le couvert de l’islam. Les leaders musulmans œuvrent à ce que cet amalgame 
ne s’installe pas dans la conscience des populations. Invité à traduire les écrits 
laissés par les terroristes après leur forfait à Samorogouan, l’enseignant-promo-
teur d’une école Medersa a conclu que « ces gens-là n’ont rien compris de l’islam, parce 
que leur écriture de l’arabe est médiocre et ils traduisent mal la notion de djihad. » Après 
l’attaque, la mosquée des sunnites [salafistes] à laquelle appartenait le terroriste 
ressortissant du village et son hôte a été détruite par la communauté. Depuis 
lors, les sunnites sont obligés de prier dans la même mosquée que les autres. Ils 
adhèrent à cette initiative pour prouver leur bonne foi et éviter les amalgames.

A Tiébélé, les hôtes d’un prêcheur musulman avaient choisi la cour de l’école 
primaire pour la prière du vendredi. Des jeunes du village se sont opposés parce 
que, selon eux, si ce lieu est utilisé pour les prières lors des fêtes musulmanes 
(Aid el Fitr et Aïd el Kebir), il ne l’est pas en temps ordinaire pour des prières col-
lectives qui peuvent perturber les cours. Il faut donc éviter que ne s’installent de 
nouvelles habitudes qui peuvent avoir des conséquences sur le vivre-ensemble. 
A Djibasso, Dieu est aussi invoqué : 

«  Après l’attaque de Djibasso et de Madouba, les populations sont apeurées et n’ont plus 
confiance aux forces de sécurité et disent que la sécurité, c’est Dieu seulement qui peut l’assurer. 
Tant que les militaires ne sont pas là, je ne me sentirai jamais en sécurité. » (Enseignant, 
Djibasso)
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À Fada N’Gourma à l’Est, la messe de Noël qui a traditionnellement lieu dans 
la nuit du 24 décembre jusqu’à minuit, s’est déroulée dans l’après-midi à 16h en 
décembre 2018, sous une forte surveillance des forces de défense et de sécurité.

Au-delà de ces comportements liés à la psychose, les gens essayent de faire ce 
qui est possible pour éviter que de tels actes se reproduisent. L’administration 
publique aussi doit faire avec cette nouvelle situation. Les agents développent 
des initiatives individuelles et collectives pour résister aux insécurités. C’est ce 
que résument les propos de ce conseiller d’enseignement primaire :  

« Donc les gens peuvent tout dire mais je sais que si tu installes un système qui marche ça va 
toujours marcher. Les policiers ont dit que parmi ceux qui ont frappé il y en a qui étaient là. 
C’est à dire que nous-mêmes nous vivons avec eux, on est là ensemble. Maintenant c’est à chacun 
de savoir se comporter pour qu’on ne le vise pas. »

Des attitudes citoyennes se développent. Elles vont de la vérification de l’identité 
des personnes étrangères à la dénonciation de suspects aux forces de l’ordre. 
« Puisqu’il faut continuer à vivre et à travailler, il faut qu’on se mette ensemble pour lutter contre 
les terroristes », a affirmé un membre du bureau de l’Association des commerçants 
de Djibasso. C’est pourquoi ce leader associatif du village de Koumbiri, situé à 
35 km de Djibasso, a adopté un comportement citoyen : 

« Je collabore avec la police pour les renseigner sur les mouvements des terroristes, sur les per-
sonnes suspectes. C’est dangereux mais je n’ai pas peur pour ma vie car il s’agit de l’intérêt du 
pays. Les policiers ont déjà arrêté un terroriste qui se faisait passer pour un fou, suite aux 
informations que je leur ai données. »

Au-delà du terrorisme les gens qui subissent longtemps le joug de l’insécurité 
développent des réflexes et autres attitudes de résistance voire de résilience, du 
moment où ils n’ont pas le choix d’abandonner leur lieu de vie. C’est le cas dans 
la commune rurale de Saaba où des vols à mains armées et des tueries de femmes 
ont été pendant longtemps les faits divers de l’actualité quotidienne.

« Le fait que toute la population s’implique désormais dans la sécurité renforce la sécurité. Par 
exemple si dans un quartier il y a une cour construite pour la location, nous les voisins avons 
fait une délégation pour aller voir le propriétaire de la cour pour lui exprimer nos doléances. 
[…] Nous lui avons exigé de vérifier les identités des locataires, puis d’enregistrer tous ceux qui 
veulent une maison dans cette cour. Nous avons demandé également qu’il fasse un interrogatoire 
avec ces personnes pour savoir d’où ils viennent, ce qu’ils font dans la vie et pourquoi le choix du 
quartier. En une semaine au moins si on a les informations nécessaires, on peut permettre à une 
personne d’accéder à la cour. Nous lui avons expliqué que c’est par souci pour notre sécurité que 
nous tenons à tout cela. […] J’ai construit une mosquée dans ma cour et un jour nous avons reçu 
un étranger qui a prié avec nous la prière du soir. Après cette prière il resté dans la mosquée 
pour attendre la dernière prière. Après la dernière prière il était toujours là pendant que les gens 
sortaient. Nous lui avons expliqué que le commissariat est à côté de chez nous et nous avons reçu 
les instructions de ne pas héberger un étranger dans la mosquée. Il a voulu nous convaincre de sa 
bonne foi mais nous sommes restés sur notre position et il a fini par partir. » (Imam, Saaba)
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Il y a aussi des frustrations qui pourraient déboucher sur des attitudes et com-
portements d’exclusion ou de rancœur contre l’État. Certaines personnes vivent 
dans des conditions d’éternels soupçonnés de complicité avec les terroristes et 
d’autres subissent le choc psycho-traumatique des exactions au quotidien. Soup-
çonné de complicité avec les terroristes, un homme a passé deux ans en prison :

« C’est comme ça que je me suis retrouvé emprisonné pendant deux ans à Ouagadougou. Mais, 
ce qui m’a fait très mal, c’est du fait que, ma fille n’a pas pu continuer avec ses études, à défaut 
d’argent. Elle devait faire le BEPC l’année passée. Mon garçon n’est plus à l’école, car je n’étais 
pas à ses côtés. Maintenant, comment je vais faire avec ces deux enfants qui refusent de continuer 
avec les études. J’avais placé mes espoirs surtout sur ma fille, en espérant qu’elle pourra prendre 
en charge, à son tour, ses petits frères. » 

Derrière de tels propos il est attendu une réparation de la part de l’autorité pu-
blique par ceux qui estiment avoir été injustement soupçonnés de complicité 
avec les terroristes. Ces différents changements de comportement démontrent 
comment les citoyens cherchent tant bien que mal à s’adapter aux insécurités. 

Conclusion
Les différentes initiatives citoyennes développées pour faire face aux insécuri-
tés démontrent que l’éducation familiale et le changement de comportement y 
jouent des rôles importants. Les discours deviennent souvent moralisants dans 
le sens que c’est la bonne éducation qui mettrait les membres de la famille à l’abri 
de beaucoup d’insécurités. Aussi, la mobilisation des femmes pour les questions 
de sécurité est intéressante dans un contexte où la sécurité est perçue comme 
« l’affaire des hommes ». En même temps, elles sont des acteurs importants, car 
elles sont en charge du foyer familial. L’implication sur les travaux champêtres 
est devenue une contrainte majeure, surtout pour les femmes. De même, la sus-
picion et la méfiance peuvent facilement prendre le devant face à une sociabilité 
incertaine lorsque l’on ne sait plus qui est qui.
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Chapitre 8 : Vivre en insécurité

Dans ce chapitre nous décrivons comment les citoyens, souvent dans des condi-
tions précaires, vivent les insécurités multiples au quotidien. Il s’agit ici d’éluci-
der « les conséquences humaines de désintégration sociale », pour reprendre les 
propos de Eriksen (2010). En effet, les insécurités « vues et vécues par le bas » 
pourraient défier l’existence même de l’individu. C’est pourquoi la sécurité et 
l’insécurité touchent sur le fondement de la condition humaine. Il s’agit aussi 
d’examiner comment les acteurs peuvent maintenir l’agentivité, c’est-à-dire la 
capacité d’agir, par opposition à ce qu’impose la structure.

Sécurité alimentaire
La pauvreté et la question alimentaire constituent une source d’insécurité pour 
de nombreux citoyens. Le principal recourt reste le changement des habitudes 
de vie (Kibora 2015). Pour eux, la pauvreté est souvent associée au manque de 
capacité d’agir pour changer leurs conditions de vie ou leur situation (Hagberg 
2001). En jula, la notion de fangntanya (pauvreté) est construite à partir de l’ab-
sence (ntan) et la force ( fanga). Au Burkina Faso la sécurité alimentaire se pose 
à de nombreux ménages, notamment dans les villages et particulièrement au 
Nord. Le principal recours pour les jeunes hommes reste l’exode rural et sur-
tout les départs vers les sites aurifères qui permettraient de gagner des revenus 
pour faire face aux besoins alimentaires. Au nord, la sécurité alimentaire reste 
tributaire des conditions climatiques, notamment la pluviométrie qui détermine 
les récoltes céréalières (mil, maïs, niébé, etc.) et l’abondance du cheptel. Pour 
certains, la sécurité alimentaire nécessite une bonne saison des pluies et des 
pâturages pour le bétail. Le cheptel permettrait de compenser une situation de 
crise alimentaire. La vente d’animaux (chèvres, moutons, bœufs, poulets) per-
met d’acheter les vivres. : « Si vous vendez votre taureau à la fin de la récolte, vous pouvez 
remplir votre grenier. »

Le recours aux sites d’orpaillage est perçu comme porte de sortie. Les jeunes 
hommes cherchent à garantir leur sécurité en se rendant dans les sites d’orpail-
lages artisanaux avec un lot de conséquences  : « L’année dernière, deux jeunes du 
village sont restés dans un éboulement sur un site d’orpaillage non loin d’Essakane », nous 
a confié un habitant du village de Sambonaye. Donc, les sites permettent à ces 
acteurs de lutter contre l’insécurité en leur permettant d’acheter des vivres et les 
plus chanceux reviennent avec un peu d’argent au village.
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« Beaucoup de jeunes partent en Côte d’Ivoire. Ils font 8 à 9 mois et reviennent pendant la saison 
hivernale pour aider les parents à cultiver et cela constitue un attachement des jeunes au terroir 
et à vaincre l’insécurité alimentaire. Certains sont des vendeurs de lunettes ou font de petits 
commerces. Ils vont en aventure après les récoltes c’est-à-dire en novembre-décembre pour revenir 
dès les premières pluies. » ( Jeune homme de Sambonaye, Dori)

Les femmes constituent les couches les plus vulnérables car elles sont confron-
tées aux caprices de la nature (sécheresse, absence de couvert végétal pour les 
petits ruminants) et au manque de vivres. Cet ensemble de difficultés constitue-
rait une source importante d’insécurité alimentaire pour les femmes qui joue un 
rôle important dans l’alimentation du ménage :

« Nous sommes confrontés à la misère. Il n’y a pas assez de mil. On vend nos moutons et nos 
chèvres pour acheter les vivres (mil, sorgho, sucre, huile). Si nos maigres vivres sont finis, on ne 
peut que se coucher pour mourir. Les jeunes peuvent partir sur les sites ou aller dans d’autres 
pays, mais les femmes et les vieilles que nous sommes ne peuvent pas quitter le village et aller sur 
les sites d’or ou en aventure. Elles ne peuvent que rester et affronter cette insécurité ou mourir. 
Les femmes ne peuvent pas sortir seules pour l’aventure. »

L’insécurité alimentaire ne renvoie pas seulement à des situations d’extrême pau-
vreté mais peut aussi « frapper » une famille qui, dans des circonstances nor-
males, mène décemment sa vie. Les infortunes telles que la maladie, le chômage, 
le décès, peut emmener des familles en insécurité. Le pauvre est seul et sans 
capacité de performer des actions socialement admirables, lors de cérémonies 
familiales. « A poor person, as one informant said in Bendogho, is a lonely person without 
people around and everything is sad » (Hagberg 2001 : 107).

Chômage et emploi
« Le problème majeur même des jeunes c’est l’emploi, la lutte contre le chômage, vous voyez 
non ? » (Responsable d’un mouvement de jeunes, Tenkodogo)

La question du chômage et de l’emploi a été soulevée lors des échanges. La situa-
tion de la jeunesse se caractérise par un chômage grandissant. Le tableau dépeint 
par un autre responsable d’une organisation de jeunes de Tenkodogo paraît peu 
reluisant à cet effet : 

« Je crois que la situation des jeunes à Tenkodogo n’est pas différente de celle que la jeunesse 
nationale vit hein. La question de l’emploi. Je crois que c’est leur principale préoccupation hein. 
Les gens n’ont pas accès à l’emploi. Ça amène les gens à se comporter autrement, soit à se dro-
guer ou en tout cas à commettre de petits délits. […] Et c’est comme s’il n’y a pas de perspective 
même pour eux. »

Bien plus, le désœuvrement de la jeunesse apparaît comme une menace ambiante 
à la stabilité du pays. Ce chef coutumier s’inscrit dans cette logique à travers les 
propos suivants : « Ils sont combien qui ont des diplômes et qui n’ont pas d’issues. Ça c’est 
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un problème social d’où peut venir la révolution » (Chef coutumier et ministre du Naaba, 
Tenkodogo).

Dans la commune de Bittou, le désœuvrement de la jeunesse est apparu plus 
aigu ces dernières années avec le transfert du poste frontalier de la douane à 
Cinkansé : « Rien ne peut remplacer la douane ; tout le monde trouve son compte. La douane 
c’est comme un site aurifère, surtout pour une ville comme Bittou » (Transitaire, Bittou). 
Cette situation, de l’avis de ce transitaire peut constituer un terreau fertile à 
l’émergence de la délinquance dans la mesure où les gens étaient habitués à une 
certaine facilité. Pour l’ancien maire de Bittou la situation est alarmante :

« Présentement tout semble calme, mais je vois un danger venir, parce qu’avec le départ de la 
douane à Cinkansé ; moi je leur ai dit, vous voulez que les véhicules circulent normalement et 
tranquillement mais un jour vous serez surpris, parce que tous ces transitaires qu’on a abandon-
né, tous ces jeunes qui vivaient de la présence de cette douane, toutes ces femmes qui vivaient de la 
présence de cette douane-là, présentement qui se retrouvent du coup sans rien, ça veut dire qu’un 
jour il y aura obstacle, il y aura obstacle, parce que si l’homme est assis, il attend, il attend, puis 
finalement n’a rien, il est prêt à sacrifier sa vie. Exactement comme le terrorisme, aujourd’hui 
s’il y a genre Boko Haram qui veut s’infiltrer ici, ils vont le faire facilement ; tout simplement 
si les jeunes sont là ils ne foutent rien, il n’y a pas de mesures d’accompagnement, si on vient 
proposer quelque chose, même si c’est la mort qui est devant eux, ils vont partir. »

Le manque d’emplois favoriserait des comportements déviants tels que la 
consommation de stupéfiants, le vol ou le banditisme : « Les gens souffrent, ça ne va 
pas. Il y a la drogue ; les jeunes vont à l’université, ils sortent avec des diplômes et ils n’ont pas 
de travail. Ils ne résistent pas à la tentation » (Femme leader, Bittou).

Le regroupement des jeunes dans les « grins » ou « QG » n’est pas toujours 
bien perçu. A Bobo-Dioulasso, c’est plutôt la distance qui existe entre les autori-
tés communales et les jeunes qui favorise ces mauvaises perceptions et qui font 
que ces autorités ne connaissent pas les préoccupations des jeunes comme le 
suggèrent les propos suivants : 

« Les autorités de la mairie pensent que les jeunes boivent seulement le thé et ne veulent rien 
faire. Non. Il ne faut pas avoir une mauvaise opinion sur les buveurs de thé dans les grins. Il 
faut plutôt aller discuter avec eux. Si les autorités peuvent passer souvent dans les grins discuter 
avec les jeunes, ce serait bien puisque si tu es malfaiteur et que ceux qui luttent contre les malfai-
teurs sont proches de toi, même si tu ne vas pas arrêter le mal, ça peut diminuer. »

Le délaissement de la jeunesse est répertorié comme l’une des raisons principales 
de la montée du terrorisme dans la région du Sahel. 

« Le problème majeur même des jeunes c’est l’emploi, la lutte contre le chômage, vous voyez non 
[…] La majeure partie c’est le vagabondage. Quand vous regardez aujourd’hui, l’insécurité 
même ou le djihadisme même, c’est dans les milieux délaissés, est-ce qu’on se comprend ; quand 
je dis milieux délaissés, ils se disent qu’eux-mêmes comparativement aux populations d’autres 
localités, eux ils sont dans la souffrance, donc ils n’ont plus aucune porte de sortie, donc ils sont 
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frustrés. On dit qu’un homme qui a faim n’est plus un homme libre. Si quelqu’un vient il peut 
le détourner facilement puisqu’il a faim. » 

A Djibo, les mêmes sentiments animent nombre d’interlocuteurs dont ce travail-
leur d’une ONG : 

« La prise des armes par des jeunes a été favorisée par l’injustice, le désœuvrement, le délaisse-
ment du Sahel par l’État. Au Nord, l’État n’existe pas il y a longtemps car il n’y a plus d’école, 
de mairie, de préfecture. L’État a démissionné de son rôle régalien. Cela constitue un terreau 
fertile au terrorisme et au djihadisme. »

Le terrorisme se nourrit de la situation précaire et donc des jeunes qui sont plus 
enclins à se rallier aux groupes terroristes. L’insécurité a également fragilisé les 
fondements socio-culturels de sorte que les valeurs que prônait la culture peule 
sont maintenant reléguées à une échelle secondaire : 

« L’insécurité est liée aux bouleversements intervenus dans la zone depuis quelques années et 
qui affectent le mode de vie, les habitudes socio-culturelles et économiques des populations. Le 
Pulaaku18 [la dignité peule] qui est un code de conduite, un mode de vie et de comportements 
de savoir-vivre et de savoir être, typique au Peul, est fini avec la réduction des zones de pâturage. 
Si tu as faim, il n’y a pas de Pulaaku à préserver et tu ne te contrôles pas. »

Les difficultés que traverse l’élevage au Sahel contraignent les gens à se tourner 
vers le secteur minier. Beaucoup de ces jeunes se rabattent sur l’orpaillage avec 
l’existence de plusieurs sites dans des localités telles que Essakane, Goulountou-
gou, Gassel, Sokadjè, Wouro-boulo, ou encore d’autres sites au Mali voisin. Les 
jeunes privilégient également la migration saisonnière dans la quête d’un bien-
être que les conditions d’existence dans leur milieu ne leur garantissent pas. Il 
s’agit d’aller « chercher de l’argent » pour faire face aux aléas de la vie.

« Il faut faire des investissements structurants dans la province (infrastructures, routes, forages, 
écoles) afin de trouver une occupation aux jeunes désœuvrés, c’est le cas du Programme d’urgence 
du Sahel car les djihadistes font des propositions alléchantes aux jeunes. Quelqu’un qui n’a ja-
mais eu de sa vie la somme de 10.000 FCFA et on lui tend 500.000 FCFA, il va s’enrôler. »

18	 La notion de pulaaku dénote les qualités appropriées aux Peuls, surtout en public 
(Riesman 1974 : 128) : « La pulaaku étant à la fois les hommes et leur manière d’être, il est 
évident qu’agir en Peul veut dire surtout et avant autre chose agir comme les autres, agir de telle sorte 
que ces derniers ne puissent pas détecter de différence entre vous et eux-mêmes. » De nos jours, la 
notion de pulaaku a pris une allure politique et associative, notamment avec la créa-
tion de l’organisation Tabital pulaaku international (Hagberg 2011b).
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Peur et inquiétude
Nos recherches de terrain ont détecté l’omniprésence de la peur chez les popu-
lations : « Aujourd’hui, nous avons même peur d’allumer la lumière la nuit, car si quelqu’un 
qui est dans l’obscurité on ne peut pas le voir. Par contre celui qui est dans la lumière, on peut le 
voir. » Même dans les zones qui n’ont pas connu d’attaques, les populations sont 
loin d’être tranquilles : « Le fait de ne pas s’attaquer aux populations n’est qu’une question 
de temps. Quand ils vont finir avec nos forces de sécurité qui sont les premiers obstacles pour 
eux, ça sera notre tour. » Depuis 2018 cela se traduit dans les faits.

L’insécurité des frontières accentue la peur et l’inquiétude, car les frontières 
peuvent servir de lieux de refuge. Ces sentiments de peur et d’inquiétude ont été 
révélés à travers les propos sur la sécurité et l’insécurité :

« La quiétude, c’est cette paix intérieure. Je ne suis pas en sécurité. Les attaques qui ont été 
perpétrées nous ont fait comprendre que personne n’est épargné. Nous pensons que c’était quelque 
chose de lointain. Quelqu’un qui a connu l’attaque ne peut pas dire qu’il est en sécurité. »

« La sécurité, c’est avoir l’esprit tranquille, tu vas travailler comme tu veux. La peur n’existe 
pas. »

« Avant l’attaque, les gens étaient tranquilles. On accueillait des hôtes sans problème ou ar-
rière-pensée. Mais maintenant, une personne que tu ne connais pas, tu as même peur de l’appro-
cher, tout le monde se retient. » 

Voici des témoignages qui montrent les conditions dans lesquelles vivent cer-
taines personnes à la suite d’une attaque :

« A cause de l’insécurité, je dors à 21 km de mon poste de travail. A Madouba [commune de 
la province de Kossi], j’étais dans une maison qui était non seulement au bord du goudron 
mais qui faisait également face à la préfecture. »

« Je suis imam de la mosquée et à chaque fois que quelqu’un demande après moi, j’ai très peur. »

« Ce qui est sûr, on n’est pas en sécurité, surtout pendant la nuit. Je n’avais pas de lieu fixe pour 
dormir. Je dors mal, car on peut venir m’enlever tranquillement sans que les forces de sécurité ne 
soient au courant. La nuit, quand j’entends le bruit de deux ou de trois motos, j’ai peur. Mais je 
suis obligé de prendre mon courage à deux mains pour que madame ne s’affole pas. »

La peur ne se limite pas seulement aux populations. Pour expliquer la présence 
de peur et d’inquiétude chez les forces de l’ordre, certains diront que c’est un 
manque de matériels adéquats ou de formations. Pour d’autres, c’est la peur et le 
manque de courage. Ces propos sont illustratifs :

« Nous, on a peur mais nos forces de sécurité aussi ont peur. »

« Les gens disent que les matériels des terroristes sont puissants. C’est faux, c’est la peur seu-
lement. Pendant l’attaque, je suis sorti de ma maison. Ils étaient au nombre de six personnes 
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arrêtées à côté de ma maison, je pouvais bien les voir, ils cherchaient à partir discrètement et je 
suis allé au niveau du bâtiment de la police. J’ai essayé d’appeler les gendarmes et les policiers 
mais ils étaient tous sur répondeur. »

« Les gendarmes ont fui face à l’attaque sans essayer de se défendre. »

« Un soldat qui fuit sans revenir, c’est grave. Et nous les simples citoyens, comment on va faire ? 
Les terroristes peuvent revenir, car la sécurité est faible. »

Malgré la présence des forces de défense et de sécurité, les gens ne se sentent 
pas rassurés. « Il se dit dans le village que les terroristes vont revenir. Ce qui fait que les gens 
ont peur. »

Dans le cadre de la dénonciation, les gens ne se sentent pas non plus protégés. 
En plus, nos interlocuteurs ne voient aucune garantie en ce qui concerne leur 
protection : « Si on leur donne une information capitale sur les terroristes, ils te mettront 
dans un camion et feront le tour de toute la ville ou du village et ils vont t’exposer aux terro-
ristes. » Cependant, la peur n’empêche pas les populations de jouer un rôle dans la 
lutte contre le terrorisme. Le président d’un comité villageois de développement 
(CVD) nous a confié ceci : « Je collabore avec la police pour les renseigner sur les mouve-
ments des terroristes, sur les personnes suspectes. » 

Il n’existe pas dans la commune de cellule de prise en charge des séquelles 
du terrorisme notamment en ce qui concerne la peur et l’inquiétude. De nom-
breuses personnes affectées vivent leurs angoisses et autres dépressions dans 
l’isolement ou tout au plus avec le soutien des parents et amis. Au plan national 
la prise en charge psycho-sociale des traumatismes liés à l’insécurité demeure 
encore problématique.

Violences faites aux femmes
Les femmes sont souvent confrontées à diverses formes de violences physiques, 
morales ou psychiques. Ces violences se manifestent à plusieurs niveaux : des 
mariages forcés, des mutilations génitales, du lévirat, des viols, des assassinats, 
des accusations de sorcellerie, etc. Pour ce qui est des assassinats, un conseiller 
municipal nous a fait le point de la situation à Saaba : « Je peux dire que nous avons 
un véritable souci de sécurité. Rien que le début de la saison pluvieuse il y a au moins trois à 
quatre femmes qui ont été tuées. » 

Relativement à la sorcellerie des femmes sont accusées et bannies de leur 
village. Nombreuses sont celles qui sont reçues dans les centres sociaux, mais 
leur réinsertion dans leur famille d’origine demeure un problème. Et ce sont ces 
difficultés, entre autres, que cet inspecteur des affaires sociales à Kaya a relatées 
en ces termes :

« Les allégations pour faits de sorcellerie existent. Si vous partez à Ouaga dans le quartier de 
Sakoula ex-Delwende, vous verrez beaucoup de femmes originaires de la province qui sont là-
bas. On interdit même aux enfants d’aller rendre visite à leur maman. Je pense que le problème 
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qui se pose c’est beaucoup plus la réinsertion de ces femmes, comment travailler à ce qu’elles 
reviennent ?  Le problème de réinsertion se pose tout le temps parce que c’est très rare de voir une 
femme accusée de sorcellerie revenir dans la famille, dans sa communauté. […] Le retour de ces 
femmes accusées de sorcellerie entraine des actes de vengeance et des querelles au sein des familles. 
C’est pour ça d’ailleurs qu’elles sont dans des centres. »

Directement ou indirectement, les femmes sont soumises à de nouvelles épreuves 
de violence par le terrorisme. Quelques femmes à Djibo ont relaté ceci :

« Je connais une femme de 36 ans de Nassoumbou dont le mari a été assassiné par les terroristes. 
Ces derniers après avoir tué son mari sont partis avec les animaux de la famille laissant la veuve 
et ses enfants dans la pauvreté. Aujourd’hui elle vit dans le village de Pabé avec des enfants de 
moins de cinq, sans maison car vivant dans une hutte en paille dans un champ. »

« Ce sont les femmes qui aident leurs maris dans les travaux champêtres. Avec l’interdiction 
faite aux femmes par les terroristes d’aider leurs maris dans les champs, c’est la faim qui va tuer 
certaines familles. Les ménages dans certains villages connaîtront la famine. »

« Nous sommes fatigués, les étrangers ont peur de venir ici à Djibo. Le commerce ne marche 
plus et cela a un impact sur nos familles. Avant, je vendais mon lait et yaourt jusqu’à Kerboulé, 
Inata où un directeur d’école était un de mes grands clients et venait chercher mes produits pour 
les revendre. Depuis que la situation s’est dégradée, personne ne vient ici. »

Enfin les terroristes travaillent à imposer un style vestimentaire aux femmes, le 
port du voile et l’interdiction du port des pantalons. Le point de vue de cette 
femme à Djibo résume ce fait :

« On interdit maintenant aux femmes de porter des mèches dans certains villages. Moi, je porte 
des mèches car je m’en fous. Je ne me laisserai pas gagner par la peur. Je porte même un pantalon 
comme tu le constates. »

Les femmes sont victimes de plusieurs formes de violences  : psychiques, mo-
rales, conjugales et physiques. Si l’on y ajoute le terrorisme, les femmes sont 
confrontées à de nouvelles formes de violences, ce qui provoque une sociabilité 
incertaine partagée entre psychose et révolte.

Braquages
Dans toutes les communes étudiées, une manifestation de l’insécurité demeure 
les braquages ou les attaques à mains armées. La mémoire collective des habi-
tants relève de nombreux cas d’attaques orchestrées dans les domiciles, les com-
merces ou sur les axes routiers. A Bittou, les principaux problèmes de sécurité, 
selon le Commandant de la gendarmerie, sont «  les agressions et attaques à mains 
armées venant du Ghana. » Les boutiques de transfert d’argent appelés Airtel money 
(devenues Orange money) ont subi la furie des bandits armés ces dernières années.
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Ce type d’attaque a été relevé également à Ouahigouya comme le montrent 
les propos de cet élève de la classe de Terminale : Par exemple ici il n’y a pas plus 
d’une semaine ils ont attaqué une boutique Orange money à mains armées vers les 10 heures 
dans la journée. »

Ces cas de braquage s’opèrent en pleine journée au moment où les boutiques 
de transfert d’argent sont en activité. Le braquage de la boutique de transfert 
monétaire au carrefour de Mogandé sur l’axe Bittou-Cinkansé en est une illustra-
tion. Le 18 octobre 2017 aux environs de 18h45 mn des bandits armés dont les 
visages n’étaient pas dissimulés sont venus à pied pour dépouiller la gérante de la 
boutique des fruits des transactions du jour. Ces bandits ont effectué des tirs sur 
la chaussée et seraient repartis à pied en direction du Ghana après leur forfait. 
De la même manière la Caisse populaire situé de Tiébélé situé à côté du marché 
central, et à quelques dizaines de mètre de la Brigade de la Gendarmerie a été 
braquée en plein jour, le lundi 9 décembre 2014 par des braqueurs non-cagoulés 
qui sont repartis tranquillement en tirant en l’air.

Certains axes routiers sont particulièrement exposés aux braquages. Après 
le transfert des services frontaliers de la douane à Cinkansé en 2014, beaucoup 
d’usagers ont été victimes d’attaques à mains armées :

« Au moment où la douane est partie nouvellement à Cinkansé là, ah les transitaires souf-
fraient. Ah là-bas on t’arrête, on te prend tout, on retire tes portables ; la moto si on te prend, 
on enlève le raccord et on verse l’essence là. Quand ils finissent leur opération, tu es obligé de 
pousser. »

Un endroit situé après un pont sur l’axe Bittou-Cinkansé était réputé être le lieu 
où se produisaient les attaques de façon récurrente. Un hangar en tôles faisant 
office de point de contrôle de la police avait même été établi à proximité de ce 
lieu mais il aurait été saccagé dans la foulée par les bandits.

Les pistes rurales constituent les lieux privilégiés pour les bandits. Ces pistes 
non bitumées ne font pas l’objet de contrôle régulier des forces de défense et 
de sécurité au même titre que les routes bitumées. Cela permet aux bandits de 
commettre des braquages et de prendre la fuite sans être inquiétés. C’est sur une 
telle piste rurale dans la commune de Sidéradougou que deux agents des eaux et 
forêts en patrouille ont trouvé la mort en mars 2018 lorsqu’ils sont tombés sur 
des bandits qui étaient en train de braquer un véhicule de transport (Lefaso.net 
26/3/2018). 

La piste rurale reliant la ville de Tenkodogo à Ouargaye est en proie aux at-
taques à mains armées, comme nous a narré cette commerçante membre d’une 
association de femmes de Tenkodogo : 

« Un jour [en 2017] on revenait de Ouargaye. Les coupeurs de route nous ont arrêté en cours 
de route. Le chauffeur a failli lâcher le camion-là, on allait tous se renverser avec le camion-là. 
Avec la grâce de Dieu ils se sont enfuis. […] Chaque fois qu’on emprunte cette route-là, on a 
peur comme ça. »
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« Il y a deux semaines de cela, les coupeurs de route ont arrêté notre camion sur la même voie 
là, la route de Ouargaye. Il y a les Koglweogos qui sont venus à notre secours et ils ont fui. Si ce 
n’est pas les Koglweogos-là, nous-mêmes on ne pouvait plus partir faire le marché à Ouargaye. 
Donc nous-mêmes on est d’accord avec les Koglweogos plus que les gens de la sécurité. [rires] »

La fréquence des braquages est imputée à la forte circulation des armes. Cet 
enseignant dont la motocyclette a été retirée suite à un braquage à Ouahigouya a 
souligné cet aspect : « La circulation des armes est réelle, le nombre élevé de braquages en 
est une preuve. Les gens se promènent avec des pistolets. » 

En plus de ce facteur c’est surtout le manque de réactivité des forces de dé-
fense et de sécurité qui faciliterait la survenue des braquages. A Saaba, ces té-
moignages montrent que cette forme d’insécurité constitue une problématique 
locale face à laquelle la population a désormais tendance à se tourner vers les 
Koglweogos : 

« Le jour où les voleurs sont rentrés à la SONAPOST nous étions dans les parages et dès le 
premier coup de feu il y avait un jeune avec nous qui a couru pour informer le commissariat 
situé à quelques mètres. Finalement c’est quand tout fut fait et que les voleurs soient partis que 
la police est arrivée sur les lieux nous demandant dans quelle direction sont allés ces voleurs. » 
(Imam, Saaba)

Ce leader associatif qui a été victime d’un braquage à son domicile nous a ex-
pliqué : 

« Ce jour-là j’ai appelé la police mais des heures passaient et je ne voyais personne. J’ai décidé de 
me rendre au commissariat, quand je suis arrivé ils m’ont demandé ce qui se passait et quand 
j’ai expliqué les policiers m’ont demandé ce que j’ai fait aux voleurs. J’étais dépassé par leur 
question. Comment je peux savoir ce que j’ai fait aux voleurs pour qu’ils descendent chez moi 
avec des armes ? Ils m’ont demandé d’appeler le 1010. Les voleurs savaient très bien qu’ils 
auront le temps de finir leur mission avant qu’on ne les dérange puis que la police n’intervient 
jamais quand les voleurs sont encore là. »

Dans les villes comme dans les campagnes, les braquages à mains armées consti-
tuent l’une des formes sous laquelle se manifeste l’insécurité vue et vécue par le 
bas. Se soldant souvent par des blessures ou des morts par balles, ils demeurent 
alors traumatisants pour les personnes ayant vécu cette situation.

Banalisation de la violence
La violence repose sur l’usage démesuré de la force. Elle repose sur l’agressivité 
physique ou verbale, même s’il ne faut pas confondre les deux notions (Le Run 
2012). Lorsque la violence est récurrente elle finit par créer une sorte d’accou-
tumance. On s’habitue à la violence à force d‘en voir autour de soi ou grâce aux 
médias et aux réseaux sociaux. Le mot violence devient un euphémisme en soi. 

Au Burkina Faso, la criminalité qui s’est développée avec les attaques à mains 
armées sur les axes routiers a souvent été à la base d’agression physique, de 
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viol et même de mort d’homme. La multiplicité de ces actes de violence a fini 
par amener les populations à s’en accommoder d’une façon ou d’une autre. Le 
plus souvent lorsque des agressions sont commises sans faire de victime en 
termes d’assassinats, la scène fait l’objet de fait divers qui se raconte entre amis et 
proches pendant des moments de détente. Les victimes directes des agressions 
vivent et supportent les séquelles comme elles peuvent. C’est dans ce contexte 
d’accumulation de faits divers dramatiques que se sont installés les groupes d’au-
to-défense Koglweogos. Leurs actes de torture sont souvent filmés et distribué 
sur les réseaux sociaux, comme pour signifier que tant que la violence physique 
est exercée sur des bandits, elle est acceptable. On a assisté ainsi progressivement 
à une banalisation de la violence.

Depuis l’insurrection populaire en 2014, l’expression de la violence a été très 
forte sur la scène publique au Burkina Faso. Les nombreuses morts enregis-
trées suites aux manifestions liées à l’insurrection et la tentative de putsch de 
septembre 2015 ont intégré la violence dans le quotidien des Burkinabè. Ceci 
a comme forgé une conscience d’acceptation de la violence au point que des 
scènes de violence qui pouvaient émouvoir durablement par le passé, sont ob-
servées avec une moue passagère et vite oubliées. La recrudescence des attaques 
terroristes avec les nombreuses victimes civiles et militaires a renforcé cette si-
tuation qui débouche sur la banalisation de la violence. On découperait un terro-
riste en mille morceaux devant une caméra que des personnes les plus réservées 
la commenteraient avec des propos approbateurs. La violence est acceptée lors-
qu’elle doit concerner le bandit, l’ennemi du moment. La banalisation tient de 
la répétition des actes de violence, de leur quotidienneté. Finalement « ça ne dit 
plus rien aux gens » qu’on porte atteinte aux droits fondamentaux de l’individu 
à travers les faits avérés de violence. C’est de cela aussi que certaines personnes, 
qui estiment être injustement victimes des forces de défense et de sécurité dans 
leur lutte contre le terrorisme, les accusent d’avoir banalisé certaines formes de 
violence (en parole et en action), eux les représentants de l’État : de la Loi et de 
l’ordre. 

Pourtant nombreuses sont les personnes qui commencent à accepter qu’à une 
violence quelconque, il faut opposer comme réponse, une autre violence. Tout se 
passe comme lors d’une épidémie dévastatrice. A force de voir des morts au quo-
tidien au sein d’une communauté, on finit par ne plus avoir peur de la mort, elle 
devient un phénomène banal. On adopte des raccourcis rituels qui dépouillent 
les obsèques de leur caractère solennel, parce que la mort elle-même est devenue 
banale. Cette forme de banalisation peut avoir des conséquences sur le vivre en-
semble. Lorsqu’un individu intériorise les actes de violence et qu’il commence à 
les ranger dans le domaine des faits ordinaires, il peut lui-même être amené à les 
reproduire de façon inconsciente. Alors les violences commises dans les conflits 
inter et intra-communautaires, celles des terroristes, des groupes d’auto-défense 
et des FDS deviennent de simples faits divers. Cette contagion est dangereuse 
pour l’établissement d’une véritable sécurité humaine.
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Représentations du terroriste
À travers les différents entretiens, on peut aussi déceler de nombreux préjugés, 
stéréotypes et «  les on-dit  » exprimés par les interlocuteurs sans preuves tan-
gibles et vérifiables. Il s’agit de représentations culturelles ou d’interprétations 
stéréotypées, davantage renforcées par les nombreuses fausses informations 
( fake news) qui circulent en ville et sur les réseaux sociaux. L’une de ces représen-
tations est celle du « terroriste », qui en réalité est une forme de construction de 
l’Autre servant de bouc émissaire.

Dans le contexte sécuritaire actuel la représentation du terroriste a plusieurs 
caractéristiques qui ont évolué au fil des dernières années. Dans un premier 
temps, le terroriste était associé à l’étranger. Être étranger (duna en jula, saana en 
mooré, beero en fulfuldé) n’est pas du tout un problème en soi. Le mot « étran-
ger » signifie à la fois celui qui vient d’ailleurs et celui qui rend visite. Le statut 
de l’étranger est constitué en relation avec son hôte ; on est toujours l’étranger 
de quelqu’un. Jean-Loup Amselle propose que la notion d’étranger soit « sociale 
et performative ; elle peut, selon les cas, être positive ou négative » (Amselle 1996 : 758). 
Dans son étude sur les Peuls de Barani installés dans la province de Comoé 
(Banfora), Hagberg démontre que le statut d’étranger de ces populations peut 
constituer un lien d’inclusion plutôt qu’une frontière d’exclusion : « When Fulbe 
agro-pastoralists accept to depend upon the hosts – that is, local farmers – the strangerhood may 
develop into bonds of friendship and mutually beneficial neighbourhood relations. But the Fulbe 
strangerhood is likely to become a boundary of exclusion when land and power are contested » 
(Hagberg 2000 : 176).

Il y a quelques années déjà avec les premières attaques terroristes au Burki-
na Faso, les gens se faisaient l’idée que les étrangers étaient les auteurs de ces 
attaques. En particulier, les assaillants étaient souvent identifiés comme « toua-
reg » ou « berbère » suivant les caractéristiques physiques. À titre d’exemple, les 
assaillants de l’attaque sur l’Avenue Kwame N’krumah en janvier 2016 abattus 
par les forces spéciales seraient d’origine malienne. Pour nombre de Burkinabè 
il était à l’époque impensable que des Burkinabè puissent attaquer d’autres Bur-
kinabè au cœur de la capitale Ouagadougou.

Suite aux différentes attaques, cette représentation du « terroriste étranger » 
aurait été complétée par celle du « peul-terroriste ». Avec les attaques incessan-
tes dans la province du Soum, sous le leadership du prêcheur Malam Dicko du 
groupe salafiste djihadiste Ansarul Islam apparu en décembre 2016, le terroriste 
n’est plus l’étranger seulement mais de plus en plus associé à l’ethnie peule. La 
crise au centre du Mali s’est alors propagée au nord Burkina Faso (Hagberg et al. 
2017a ; Benjaminsen 2018 ; Sangaré 2016). Depuis lors, la représentation du Peul 
élaborée par de nombreux auteurs (Botte 1994 ; De Bruijn et Van Dijk 1997 ; 
Hagberg 2000 ; Riesman 1974) est devenue la matrice culturelle par excellence 
du terroriste. Plus précisément, ce sont les Peuls de Djibo (les Djelgôbé) qui sont 
taxés d’être de connivence avec les terroristes. Les attaques répétitives seraient, 
selon certaines sources, visées contre «  les féodaux » de la chefferie tradition-
nelle et des communes limitrophes, car les djihadistes seraient recrutés parmi les 
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Rimaïbe (anciens captifs) frustrés et marginalisés par l’aristocratie fulbe. Même 
les attaques armées ont souvent des personnes d’origine peule comme auteurs de 
crime, ce qui a fait que la représentation du malfrat a une dimension peule. Cette 
culpabilisation des Peuls n’est pas nouvelle, mais s’inscrit dans une représenta-
tion culturelle ancienne (Hagberg 2004). La représentation du peul-terroriste 
a néanmoins été modifiée suite au ratissage d’une cellule terroriste au quartier 
Rayongo de Ouagadougou où des assaillants étaient d’autres ethnies. Même si 
ce préjugé demeure tenace, la conviction que les terroristes peuvent être issu 
de toutes les ethnies du Burkina Faso est de plus en plus partagée au sein de 
l’opinion.

Le troisième élément de la représentation du terroriste est lié à l’islam sunnite. 
Les révélations suite à l’attaque de Samorogouan en octobre 2015 ont indiqué 
que l’imam sunnite avait hébergé les terroristes. Aussi, il est ressorti que les 
assaillants de l’Avenue Kwame N’krumah en janvier 2016 auraient prié dans la 
mosquée sunnite voisine du lieu du drame. La représentation du « sunnite-ter-
roriste » est répandue et en jonction avec les réseaux salafistes d’Ansar Dine au 
Mali. 

En janvier 2019, suite au massacre de Yirgou des marches de protestation ont 
été organisées à Ouagadougou, à Bobo-Dioulasso et à Dori pour dire non aux 
stigmatisations ethniques. Un Collectif a même été créé à cet effet. Ces quelques 
exemples illustrent que les appartenances identitaires, notamment les ethnicités, 
deviennent de plus en plus instrumentalisées par les groupes armés et par les 
acteurs de l’État. 

Conclusion
Ce chapitre a cherché à démontrer comment les gens vivent les insécurités quoti-
diennement. Il s’agit de voir comment les différentes catégories sociales sont ex-
posées aux menaces et aux attaques. La banalisation de la violence a été relevée 
comme une possible conséquence de « la désintégration humaine ». De même, 
il a été question de réfléchir sur les amalgames identitaires selon lesquelles « les 
étrangers », «  les Peuls » et «  les Sunnites » sont accusés d’être de connivence 
avec les forces du mal selon l’appellation désormais courante des terroristes au 
Burkina Faso. 
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Chapitre 9 : Recomposition de l’arène 
politique locale

Les insécurités multiples, vues et vécues dans les communes burkinabè, ont 
des conséquences sur le vivre-ensemble. Il ressort de nos recherches de terrain 
que la sécurité renvoie à la paix, à la tranquillité, à l’absence de trouble dans un 
environnement social donné etc. Les insécurités auxquelles les Burkinabè font 
face ont également contribué à la recomposition de l’arène politique locale. Cette 
recomposition s’articule autour des leaders, des commerçants et de leurs accès 
aux marchés ruraux, des coutumiers et religieux, des migrants et étrangers, et 
du genre.

Conseillers municipaux, leaders locaux et société civile
La nouvelle configuration politique du Burkina Faso au niveau des communes 
est assez diversifiée même si le parti au pouvoir (MPP) reste majoritaire sur l’en-
semble du territoire. Dans les 13 communes qui ont été concernées par nos re-
cherches, deux sont dirigées par l’UPC, l’une par le CDP, l’une par le PDS/Met-
ba et les 9 autres par le MPP. Les élus locaux sont au cœur de la problématique 
de sécurité. Certains ont été tués lors d’attaques et d’autres ont été arrêtés par les 
forces de défense et de sécurité pour des soupçons de connivence avec les terro-
ristes. Les conseillers sont censés mieux connaitre leur milieu de vie et maitriser 
les questions de sécurité au niveau local. Cependant, les changements politiques 
se sont déroulés dans un contexte d’opposition forte entre deux principales ten-
dances où les vainqueurs d’hier sont les vaincus d’aujourd’hui. Les « accusations 
en terrorisme » peuvent être au cœur de règlements de compte politique dans les 
communes. Une culture démocratique, qui voudrait que l’adversité politique ne 
soit pas transférée dans les sphères de la vie sociale sur des questions délicates 
comme le domaine de la sécurité, a du mal à être bien ancrée dans la politique 
locale. Ce qui renforce le sentiment que l’adversaire politique est un ennemi 
potentiel qui serait prêt à pactiser avec tout autre ennemi pour nuire au pouvoir 
en place. Des conseillers communaux n’hésitent pas à accuser leurs adversaires 
politiques de ne rien entreprendre pour les aider dans cette lutte contre l’insécu-
rité. À demi-mot certains vont jusqu’à accuser des opposants politiques de faire 
preuve de complicité tacite avec les terroristes. Lorsque certains interlocuteurs 
évoquent la nécessaire entente entre les « filles et fils de la localité » pour lutter 
contre l’insécurité, ils ne sont pas loin de penser pareillement.
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De nombreux leaders locaux sont « décrédibilisés » par des attitudes de conni-
vence avec des dirigeants actuels ou passés, par des postures de partialités et de 
pertes de charisme dans la gestion de certains problèmes sociaux. Ils auraient 
perdu leur neutralité du fait de leur embrigadement par des partis politiques. De 
ce fait, leur intervention sur la scène publique a peu d’impact sur les consciences 
de jeunes dont les attentes sont de plus à plus fortes. 

Au niveau communal, les organisations de la société civile qui œuvrent pour 
des actions de formation à la conscience citoyenne, sont très peu visibles voire 
inexistantes. Le plus souvent elles sont concentrées dans les grands centres ur-
bains et celles des campagnes sont construites sur la base d’activité de déve-
loppement et d’intégration socioéconomique qui n’intègrent pas forcement la 
donne sécuritaire. En outre, de nombreuses organisations de la société civile, 
au niveau local n’ont pas échappé à l’instrumentalisation par le politique à l’ap-
proche des élections. À l’instar de certains leaders locaux d’aucuns ont perdu 
leur aura d’antan et contribuent à renforcer les frustrations plutôt que de travail-
ler à les aplanir. Pourtant, les conseillers municipaux, leaders locaux, et organi-
sations de la société civile ont de véritables challenges à affronter dans ce nouvel 
contexte sécuritaire national. Il s’agit pour eux de parvenir, à travers des actions 
positives concrètes, à réhabiliter leurs images, en restant dans leurs rôles pour un 
nouveau pacte social. Ce sont des acteurs principaux dans la création d’un cadre 
sécuritaire local en lien avec une pratique démocratique inclusive.

Chefs coutumiers et responsables religieux
Les chefs coutumiers et les responsables religieux sont dans la conscience po-
pulaire des « leaders communautaires ». Ils sont de ce fait très attendus dans le 
cadre de n’importe quel problème qui touche au vivre-ensemble. La question de 
l’insécurité n’a pas ébranlé leur pouvoir social. Le fait qu’il soit la cible d’attaques 
terroristes n’est pas anodin. Néanmoins il y a comme une impuissance de la part 
de chefs coutumiers à mettre en œuvre des mesures qui puissent ramener une 
certaine confiance, une quiétude au sein de leur communauté dans un contexte 
de lutte contre l’insécurité. D’autant plus que dans certaines localités les dis-
sensions liées à la chefferie coutumière constituent en elles-mêmes des sources 
d’insécurité pour la population. Leur propre sécurité passe par là.

Quant aux leaders religieux, leurs actions sont importantes sur le terrain et 
certains parmi eux n’hésitent pas à leur niveau personnel à adopter des attitudes 
dans leurs pratiques religieuses afin de rassurer les populations et de créer un 
climat de quiétude. C’est le cas de cet imam qui après les attaques terroristes 
dans sa localité, n’a plus fait usage d’« Allahu akbar » [Allah est le plus grand, en 
arabe] lors de l’appel à la prière du matin dans les haut-parleurs de sa mosquée. 
Dans l’ensemble les coutumiers et les religieux sont vus comme les personna-
lités capables d’initier des actions fortes contre les insécurités. L’idéal de paix 
et de mieux vivre-ensemble peut être un atout. L’autre face c’est le risque de la 
manipulation du fait religieux dans la question de l’insécurité, les amalgames 
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entre nouvelles formes d’insécurité, la montée de l’extrémisme violent et reli-
gieux ne sont malheureusement de simples vues de l’esprit. La responsabilisation 
des leaders religieux et des coutumiers pourrait produire des résultats positifs 
dans le contrôle des communautés et la détection des lieux sur lesquels il faut 
œuvrer pour lutter contre l’insécurité. Leur légitimité est encore importante au 
sein de nombreuses communautés burkinabè. Les valeurs culturelles, dont les 
coutumiers sont des garantes, peuvent servir à cultiver au sein des populations 
des attitudes et comportements qui bannissent des déviances qui conduisent 
à des pratiques d’insécurité. Au-delà des différences religieuses, les Burkinabè 
ont des valeurs culturelles partagées qui peuvent toujours être mobilisées grâce 
à l‘engagement conjoint des leaders communautaires et religieux au niveau lo-
cal, au-delà des pratiques évènementielles, médiatisées à dessein. Cependant, ces 
mêmes valeurs peuvent parfois être instrumentalisées pour inciter à la haine, au 
rejet de l’Autre.

Commerçants et marchés locaux
L’insécurité a un rapport étroit avec le marché, les filières commerciales et leurs 
acteurs. De nombreux interlocuteurs ont affirmé, à juste titre, que l’insécuri-
té nuit au développement socio-économique de leur localité. Depuis le milieu 
des années 1990 la montée de l’insécurité a été marquée par les braquages sur 
les routes qui mènent aux marchés ruraux. Des commençants de céréales, de 
coton, de bétail, etc. ont été pendant longtemps les victimes privilégiées des 
braquages. Obligés d’emprunter néanmoins ces routes, il y a eu des attitudes de 
résiliences individuelles et collectives adoptées par les commerçants et les mar-
chés ont continué à fonctionner malgré tout. Des attaques à mains armées ont 
eu souvent lieu en plein jour dans des marchés de communes rurales, parce les 
bandits étaient convaincus de leur force et conscients de la faiblesse de la réac-
tivité de la force publique. Une telle situation a entrainé, de la part des popula-
tions, la prise en charge de leur propre sécurité, avec pour corollaire la naissance 
des groupes d’auto-défense qui ont connu des fortunes diverses, bien qu’ayant 
soulagés par moments et par endroits par des populations longtemps éprouvées 
par une insécurité quotidienne. 

Les attaques terroristes sont en passe de « tuer » certains marchés locaux dont 
la renommée avait dépassé les frontières communales. Les attaques sont souvent 
perpétrées en plein jour de marché dans certains villages. Certains grands axes 
routiers étant sous le contrôle permanent des terroristes, ils sont abandonnés par 
les commerçants qui en plus de se faire spolier courent le risque de perdre la vie. 
Les régions du Nord qui connaissaient de grands marchés de bétail et celles de 
Ést qui abritent de grands centres de vente de céréales subissent directement les 
conséquences commerciales de l’insécurité. D’Ést à l’Ouest, du Nord au Sud-
Ouest, l’insécurité a un impact important sur le commerce transfrontalier dont 
le dynamisme permettait aux populations de résister face à l‘insuffisance de ser-
vices sociaux de base. Ce commerce entretenu avec les pays voisins renforçait du 
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même coup les liens entre populations transfrontalières, cette situation a changé 
négativement.

Perceptions du migrant et de l’étranger
Au Burkina Faso, l’insécurité transfrontalière a toujours été une réalité. Les tra-
fics et autres contrebandes sont facilités par les frontières qui ne disposent géné-
ralement pas de force de contrôle suffisant. Cependant, l’importance qu’une telle 
situation d’insécurité, avec la récurrence des attaques terroristes dans les zones 
frontalières, a transformé le lien social. Ces populations, qui avaient du mal à 
imaginer la frontière comme une ligne de rupture entre deux communautés, 
souhaiteraient de nos jours qu’elle soit comme une porte que l’on ferme à l’occa-
sion, pour dormir en sécurité. Celui qui vient de l’autre côté de la frontière « ar-
tificielle » (Hagberg et Tengan 2000), est désormais regardé autrement. L’Autre 
n’est plus l’alter ego d’antan, c’est plutôt le probable facteur ou porteur d’insécu-
rité. Le terrorisme joue contre les valeurs fondamentales d’accueil, d’hospitalité, 
de considération de l’Autre venu d’ailleurs. La méfiance s’installe, le délit de 
faciès se développe et la suspicion couvre le migrant et l’étranger. Les popu-
lations n’hésitent plus à passer «  les suspects sérieux  » à l’interrogatoire après 
avoir exigé leurs documents d’identité. La perception du migrant et de l’étranger 
change, car l’étranger et le migrant sont, de nos jours, synonymes de terroriste 
potentiel. Quand bien même la preuve est désormais faite que tous les terro-
ristes ne viennent pas d’ailleurs, cela n’ébranle pas la conviction de nombreux 
interlocuteurs que l’autre côté de la frontière est considéré comme le nid, voire la 
base arrière de ceux qui sèment la terreur. La frontière synonyme d’insécurité, a 
amené à assimiler tous ceux qui viennent de l’autre côté de cette frontière à des 
gens dont on devrait se méfier, a priori. Cette méfiance va même à l’endroit de 
l’enfant du village qui fait un retour au pays après de longues années d’absence. 
Il n’est plus accueilli par les cris de joie et les you-you des femmes, mais par des 
regards inquisiteurs et des attitudes de méfiance.

Genre et sécurité
La question du genre fait référence au rôle, attitudes et valeurs que la société 
assigne aux hommes et aux femmes. Ces éléments peuvent être fortement discri-
minatoires et marqués d’inégalités.  C’est dans ce sens que nous nous abordons la 
question du genre en nous focalisant sur les rapports homme/femme en contexte 
d’insécurité au Burkina Faso. On a souvent pensé à tort que les hommes, obligés 
de voyager, d’entreprendre de grandes activités socio-économiques sont les plus 
importantes victimes de l’insécurité et acteur de la sécurité. Or, de nombreuses 
femmes subissent en silence des agressions sexuelles des viols qui les marquent 
psychologiquement toute leur vie. En outre, le conjoint ou l’enfant, qui bas-
cule dans le champ de l’insécurité en tant qu’acteur, est une source de torture 
morale pour de nombreuses femmes qui demeurent tiraillées en permanence 
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entre amour familial et désir de justice. « La femme c’est le foyer » est un dicton 
partagé par de nombreux Burkinabè. Selon cette perception, la femme est au 
cœur du lien social. De ce fait, tout ce qui touche à la sociabilité passe par elle 
ou a un impact sur elle. La femme subit donc doublement les effets de l’insécu-
rité, lorsqu’elle est directement cible ou lorsque son conjoint ou sa progéniture 
sont concernés. Pourtant la femme n’est pas intégrée de façon équitable dans le 
traitement du phénomène de sécurité et des solutions possibles, par les pouvoirs 
publics (Dicko-Zouboye et Sangare-Coulibaly 2011). Pourtant l’insécurité joue 
sur l’épanouissement socio-économique des femmes. Des femmes peuvent, bien 
entendu, aussi être des actrices importantes de lutte contre l’insécurité en assu-
mant à plein régime le rôle d’éducatrice sociale des enfants et de conseillère des 
adultes. « La bouche d’une femme c’est son carquois » dit un proverbe moaaga. 
De ce carquois pourraient partir des flèches de sensibilisation et de changement 
de comportement depuis l’éducation familiale en bas âge jusqu’aux conseils dis-
tillés aux époux. Leur meilleure prise en compte dans le domaine de la préven-
tion de l’insécurité, et la défense de la sécurité humaine peut être déterminante. 
Les besoins spécifiques des femmes en matière de sécurité ne sont pas souvent 
pris en compte (Valasek 2008). Or, on constate, avec plus de 270.000 de déplacés 
internes dû au phénomène d’insécurité au Burkina Faso, que les femmes et les 
enfants constituent pour l’essentiel les habitants des camps qui accueillent ces 
réfugiés en leur propre pays. Si la femme subit le poids de l’insécurité elle peut 
donc être celle par qui il est possible de lutter efficacement contre l’insécurité 
sous toutes ses formes.

Conclusion
Dans ce chapitre nous avons voulu faire une synthèse des grandes tendances 
observées dans les communes burkinabè. La problématique de sécurité, notam-
ment cette nouvelle expression d’insécurité liée aux attaques perpétrées par des 
individus armés aux intentions floues a fortement joué sur le vivre-ensemble. 
Notre centre d’intérêt étant la lecture du local, voire « l’entrée par la commune », 
nous observons que les insécurités ont entrainé une reconfiguration de l’arène 
sociopolitique locale. Les acteurs traditionnels dans la vie de la commune ont 
subi les conséquences des insécurités. Cependant, ils constituent pour la plupart 
des acteurs de lutte contre l’insécurité, parce que disposant d’opportunités so-
cio-culturelles pouvant être investies dans de telles luttes. Il convient de savoir 
sur quoi acter pour transformer ce choc négatif en opportunité dans le domaine 
du changement social.
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Chapitre 10. Conclusions

Dans cette étude anthropologique nous avons analysé les perceptions et pers-
pectives citoyennes des défis de sécurité au Burkina Faso. L’objectif étant de 
comprendre les réalités et perspectives des acteurs locaux – les populations, les 
autorités traditionnelles et religieuses, les conseillers municipaux, voire même 
les « citoyens lambda » – nous sommes entrés par la commune pour conduire des 
recherches de terrain qualitatives dans 13 communes burkinabè.

En choisissant « l’entrée par la commune » nous avons voulu être au plus près 
des citoyens lambda, sans pour autant tomber dans un populisme idéologique 
(cf. Olivier de Sardan 2008). Aussi, même si des « citoyens ordinaires » et des 
« élus locaux » ont des perspectives différentes, ils sont obligés d’agir et d’intera-
gir au sein de la commune. Leurs perceptions et perspectives de la sécurité, vue 
et vécue par le bas, conditionnent des transformations sociales profondes, dans 
un contexte où le processus de décentralisation, acté depuis bientôt deux décen-
nies, peine à s’installer durablement dans la gouvernance (Hagberg et al. 2019).

La commune comme opportunité et menace
Une «  bonne gouvernance  » communale décentralisée est au cœur d’attentes 
fortes des acteurs de développement de l’État et de ses partenaires. L’organi-
sation régulière des élections communales a entrainé des reconfigurations so-
ciopolitiques de l’arène politique locale. Ces changements ne sont pas toujours 
perçus comme étant des éléments sur lesquels devrait se bâtir une nouvelle 
forme de démocratie adaptée à la réalité locale. Les conseillers municipaux se 
trouvent au cœur d’enjeux politiques qui transcendent souvent les contradic-
tions au niveau local. La politique municipale peut parfois constituer un pôle 
d’opposition politique, comme par exemple à Dori (Barry et Hagberg 2019). Or, 
les conseillers représentent un pouvoir local à côté des coutumiers. De ce fait la 
commune est autant une menace qu’une opportunité : menace dans ce sens que 
les attaques terroristes concernent en premier lieu les communes où à l’image de 
celles de la province du Soum (Djibo) les terroristes tentent un isolement, voire 
une possession territoriale par la commune avec parfois des complicités internes 
représentées par des élus locaux ; opportunité parce que les mêmes élus locaux 
risquent leur vie pour donner l’information et contribuer à la traque contre les 
insécurités.
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Cependant, la suspicion de l’opposant politique est une fissure qui fragilise. 
Un proverbe jula dit que « les margouillats entrent dans la maison par les fis-
sures du mur ». Autrement dit, l’opposant politique est souvent conceptualisé 
comme « celui qui refuse » (baanbaga en jula, naamcisba en mooré)  ; l’opposant 
est vu comme celui qui est contre le maire avec son équipe dirigeante. Les ac-
tions de lutte contre les insécurités doivent donc concerner en premier lieu les 
communes, surtout celles rurales qui semblent très éloignées de l’État central en 
termes d’infrastructure et de protection par la force publique. Tout peut arriver 
par la commune et c’est par la commune que tout doit partir.

Les forces de défense et de sécurité
Les forces de défense et de sécurité demeurent les principaux acteurs de lutte 
contre l’insécurité, surtout dans sa forme liée aux attaques terroristes. Lorsque 
nos interlocuteurs évoquent la nécessité d’instaurer l’autorité de l’État ou de pa-
cifier une zone, ils pensent à une action forte de la part des forces de défense 
et de sécurité. Si la présence de ces forces est rassurante, leur insuffisance, en 
nombre et en matériel, est en soi-même un facteur d’insécurité. Aussi, les incri-
minations, à l’endroit des forces de défense et de sécurité, sont liées à leur incapa-
cité à protéger le citoyen, surtout lorsque celui-ci est porteur de renseignement. 
Leur réactivité est également mise en cause et des exemples sont cités pour mon-
trer qu’elles n’arrivent pas y faire face par peur et interviennent très tardivement 
après que les bandits aient eu tout le temps d’opérer leurs forfaits. En définitive, 
les appréciations à l’endroit des forces de défense et de sécurité sont mitigées. 
Il y a comme une déception face à des attentes fortes qui ne sont pas comblées. 
En même temps, nos interlocuteurs estiment que les forces de défense et de 
sécurité sont les mieux formées pour lutter contre cette nouvelle forme d’insé-
curité. La rupture de confiance est souvent due au fait que ces forces ne sont pas 
suffisamment «  intégrées  », c’est-à-dire qu’elles ne restent pas suffisamment à 
l’écoute des citoyens ordinaires. Les agents demanderaient aux populations une 
collaboration sans pourtant poser eux-mêmes des actes qui favoriseraient cette 
collaboration. Il y a comme une sorte d’absence de dialogue préalable entre les 
forces de défense et de sécurité et les populations en amont des interventions.

Les groupes d’auto-défense
Les groupes d’auto-défense sont au centre de la problématique d’insécurités au 
Burkina Faso. Hormis les Dozos, fortement ancrés dans des traditions cultu-
relles ancestrales de certaines sociétés, de nombreux groupes d’auto-défense 
sont nés dans un contexte d’insécurités multiples. Ces groupes font l’objet d’ap-
préciations diverses de la part des citoyens. Bien que leurs faits de guerre soient 
salués lorsqu’ils parviennent à mettre la main sur des bandits, on ne manque 
pas de souligner les abus de pouvoir et autres exactions dont ils sont les auteurs 
sur d’honnêtes citoyens. Ces sentiments mitigés à l’endroit des groupes d’au-
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to-défense conduisent de nombreux interlocuteurs à estimer que ces groupes 
pourraient être utilisés comme « auxiliaires » des forces de défense et de sécu-
rité à conditions qu’ils « soient mieux encadrés » sans être en mesure de préci-
ser en quoi consisterait un tel encadrement. Certains, plus précis, demandent 
leurs transformations en police de proximité que l’État burkinabè a eu du mal 
à mettre en place. Ils seraient tout simplement des agents d’alerte précoce et 
de renseignement. L’État a décidé de les considérer comme Initiative Locale 
de Sécurité en produisant des textes qui les encadrent, toutefois l’adhésion des 
groupes d’autodéfense à cette initiative étatique est assez timide. La crainte de 
les voir se transformer en groupes armés ou en milice à la solde de politiciens est 
un sentiment qui est largement partagé. Les groupes d’auto-défense ont montré 
leurs limites, car les cas de non-respect des droits humains prouvent clairement 
comment ces mouvements pourraient prendre des allures de mafia (Bojsen et 
Compaoré 2019 ; Hagberg 2018, 2019b ; Kibora et al. 2018). L’émergence des 
groupes d’auto-défense pose questions, notamment en ce qui concerne les dif-
férents mouvements et les implications de revendications identitaires ethniques 
de la surveillance locale.

La mobilisation des femmes
Le rôle et la place de la femme s’invite dans le débat sur la sécurité. L’inéga-
lité est souvent facteur d’insécurité et découle souvent de la problématique du 
genre. Dans le domaine de l’alimentation, du foncier et des violences sociales, les 
femmes subissent l’insécurité au quotidien. L’équité genre doit être au cœur de la 
lutte contre l’insécurité sous toutes ses formes. Pourtant pour de nombreux inter-
locuteurs, « la sécurité c’est l’affaire des hommes ». Cette perception semble liée 
aux répercussions profondes que peuvent laisser les conflits où les hommes de-
viennent des acteurs visibles et les femmes des actrices invisibles. Or, les femmes 
subissent en dernier ressort le contrepoids de toutes insécurités, parce qu’étant le 
plus souvent le socle du foyer familial. L’agression directe sur elle ou indirecte sur 
son conjoint ou sa progéniture la marque dans sa situation-socio-économique. 
Assez souvent, elle vit dans le silence des situations d’insécurité, avec tout ce 
que cela représente comme poids psychologique. Les femmes sont les princi-
pales éducatrices des enfants dès le bas âge et sont aussi proches des hommes en 
qualité de conseillères et souvent de confidentes. Le statut de mère, d’épouse et 
de sœur crédite les femmes d’une autorité morale. C’est pourquoi la mobilisation 
(y compris dans les forces de défense et de sécurité et la prise en charge psy-
cho-sociale des traumas de l’insécurité) des femmes nous semble fondamentale 
pour lutter efficacement contre l’insécurité. Cependant, nous pensons qu’une plus 
grande implication des femmes demande à ce que les crises de masculinité qui se 
posent au Burkina Faso soient prises au sérieux : des jeunes hommes incapables 
de subvenir à leurs besoins et de joindre « les deux bouts » pour fonder un foyer ; 
les attitudes sexistes et discriminatoires à l’égard des femmes ; les harcèlements 
sexuels au quotidien, etc. 
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Omniprésence de l’insécurité et perte de confiance
Dans les communes, il y a un sentiment général d’insécurités multiples. Nulle 
part, personne n’est en sécurité, car les terroristes (djihadistes, braqueurs, mal-
frats) agissent comme ils veulent, quand ils veulent et où ils veulent, « parce 
qu’ils sont parmi nous, ils sont des nôtres ». A cela s’ajoute le fait que les citoyens 
perçoivent que les forces de défense et de sécurité sont à bout de souffle. Elles 
sont dans la peine, sans équipement et avec un moral vacillant, toutes choses 
qui se traduisent par des réactions laxistes. La confiance entre gouvernants et 
gouvernés est très faible. Cette insuffisance de confiance s’est installée, suite à 
la manière dont sont traités les informateurs et leurs informations, entre acteurs 
locaux et forces de défense et de sécurité. Même entre citoyens, la confiance 
n’est plus immédiate, inconditionnelle, parce « qu’on ne sait plus qui est qui ». 
Les pratiques de contrôle des pièces d’identité observées sur le terrain en disent 
long. Ainsi les insécurités multiples démontrent comment une « sociabilité in-
certaine » est vécue par les citoyens dans les communes burkinabè. La légendaire 
hospitalité burkinabè, voire africaine, risque de prendre un coup sérieux dans le 
contexte de méfiance et de suspicion.

*

Une sécurité par le bas en face aux insécurités multiples
Au-delà des résultats de recherches de terrain il nous semble important de termi-
ner cette étude par une réflexion générale sur la manière dont une sécurité par le 
bas, vue et vécue par les citoyens burkinabè, pourrait être mobilisée contre les 
insécurités multiples. Si l’éducation familiale est vue comme un moyen de lutte, 
un accent pourrait être mis sur l’appui à l’éducation informelle, non-formelle et 
l’alphabétisation pour renforcer le pouvoir des femmes en ce qui concerne les 
prises de décision.

Une autre initiative pourrait être la promotion des débats locaux citoyens 
et démocratiques pour renforcer le dialogue social. Les élus doivent se parler 
pour regarder les problèmes de la commune en face, ensuite tous les acteurs 
sociopolitiques en dehors de toute considération partisane. Il y a également lieu 
de soutenir les initiatives citoyennes de dialogue interculturel et interreligieux 
au sein des communautés afin de contribuer à sauvegarder les valeurs de mieux 
vivre-ensemble qui s’effritent dans certains milieux sociaux, quartiers, etc. De 
façon plus profonde, la confiance entre gouvernants et gouvernés s’est considé-
rablement affaiblie. Transparence et recevabilité sont les principaux piliers d’un 
retour de la confiance. Se mettre au service des citoyens doit être la ligne de 
conduite de tout responsable.

La mise en place d’une police de proximité serait un atout pour appuyer les 
forces de défense et de sécurité dans leurs tâches quotidiennes. Il est temps 
d’imposer des règles du jeu où les droits humains doivent impérativement être 
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respectés par tout groupe d’auto-défense. La passivité des autorités publiques 
risque d’entraîner des crises extrêmement dangereuses. 

Les traumatismes consécutifs aux attaques terroristes ne sont pas consé-
quemment pris en charge. Il y a beaucoup de cas où des citoyens ont vécu des 
situations dramatiques et traumatiques sans que les services compétents n’aient 
pu faire quelque chose. De tels traumatismes doivent être pris au sérieux pour 
le bien-être général de la population, notamment dans des zones dites rouges. 

Les insécurités actuelles défient les masculinités et féminités convention-
nelles au Burkina Faso. Au lieu de reproduire des rôles de la femme « mère », 
sœur » et « fille » qui pourraient contribuer à la paix, des analyses basées sur le 
genre nous semblent être une condition sine qua non pour soutenir les différentes 
initiatives. La mobilisation des femmes en matière de sécurité est aussi motivée 
par la crise de masculinité des jeunes hommes. 

Les sacrifices des acteurs locaux doivent être reconnus. Tandis que la recon-
naissance des filles et des fils de la patrie tombés lors de l’insurrection populaire 
en octobre 2014 ou de la résistance contre le coup en septembre 2015 a été ma-
térialisée par le monument des martyres de Ouaga 2000 (Gabriel 2017), il y a 
aussi des gens dans les communes qui se sont sacrifiés dans le silence. Il faudrait 
honorer tous ceux qui se sont sacrifiés pour sauver des personnes dans les quar-
tiers, dans les villages, dans les villes, dans le pays tout entier, en baptisant à leur 
nom des rues, des places, en élevant des statues, pour ne pas les oublier, pour 
qu’ils puissent servir de référence aux générations actuelles et futures. 

Pour conclure, les communes burkinabè luttent pour ancrer et approfondir 
la démocratie locale, en même temps qu’elles sont directement touchées par les 
insécurités. Or, une véritable sécurité par le bas a besoin de la commune en tant 
qu’arène sociopolitique, espace public et représentation culturelle. C’est pour-
quoi des programmes de financement et des actions conjointes doivent renforcer 
– et non contourner – les communes burkinabè. La sécurité par le bas serait ainsi 
aux antipodes de toutes les tentatives de centraliser les interventions de surveil-
lance et les accords de coopération avec l’État central. 
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